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L’ÉCONOMIE RURALE 

DE L’ALSACE 


INTRODUCTION. 


Los départements du Ilaut-Uhin et du Bas-Kliin, 
(|ui constituaient autrefois la province d'Alsace, peu¬ 
vent être classés parmi les plus importants, les plus 
riches et les plus populeux. 

Située sur le bord de- l’un des grands fleuves de 
l’Europe, rattachée par lui à la Suisse, à la Prusse, à 
la Hollande, traversée par des routes nombreuses, la 
fertile plaine d’Alsace devait, par sa position exception¬ 
nelle, jouer de bonne heure un certain rôle historique, 
commercial et agricole assez notable. Elle devait voir 
se succéder, à travers ses vertes campagnes, les flots 
de ces migrations qui, pendant vingt siècles, ont cou¬ 
vert la vieille Europe, et si, lors de ces grandes tour¬ 
mentes, elle était ravagée jusque dans ses fondements, 
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dans les longs intervalles, lorsqu'un coui'ant régulier 
avait remplacé la trombe dévastalrice, elle reprenait 
aussitôt son aspect .souriant. 

La tradition la plus reculée nous la montre cou¬ 
verte d’un sombre manteau de forêts, abritant, sous 
son épais feuillage, des tribus de chasseurs adonnés 
à^un culte barbare: le cliant fatidique des druides 
annonce les ordres de sauvages divinités. Aussitôt 
<[ue l’histoire nous éclaire, c’est-à-dire dès le premier 
siècle de l’ére chrétienne, le tableau est déià tout autre. 


En effet le peuple-roi ne devait pas laisser hors de 
sa domination un pays aussi admirablement placé que 
le territoire des Triboques, et quarante-trois ans après 
Jésus-Christ, rinfluence de la civilisation romaine se 
faisait sentir dans celte contrée. Les gracieuses divi¬ 
nités de l’Olympe chassaient les dieux informes que 
révéraient les peuplades de la vallée rhénane: Teu- 
tatès cédait la place à Mercure; un temple consacré 
à Mars s’élevait à l’endroit même où, douze siècles 
plus tard, devait s’élancer vers les cieux Tun des plus 
merveilleux monuments que les hommes aient dédiés 
à la gloire du Christianisme. De larges voies de com¬ 
munication, qui, par leurs assises polygonales et leurs 
revêtements, semblaient établies pour l’éternité, con¬ 
viaient les peuples à l’échange des produits d’une in¬ 
dustrie naissante, car les forêts disparaissent de la 

« 

plaine, et la culture,' d’abord capricieuse et nomade, 
devenait plus régulière en se fixant; le soleil libre 
enfin de réchaulfer la terre la révivifiait et adoucissait 


1 * 
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le climat; les fruits que Lucullus avait appoités de 
l’Asie Mineure purent atteindre toute leur délicatesse 
sur les derniers contre-forts des Vosges, Dès le régne 
de l’empereur Probus, la vigne vint y étaler ses 
grappes d’or, et la statue de Dacchus fut promenée 
au son des chants joyeux des vendangeurs, dans les 
memes lieux où, trois siècles auparavant, le druide 
avait, en murmurant des paroles magiques, détaché 
le gui sacré du tronc d’un de ces cliênes aussi vieux 
que le monde. 

Grèce à fa merveilleuse fertilité de son sol et à une 

* 

population vigoureuse et persévérante, comme le 
Titan de la Fable qui semblait puiser de nouvelles 
forces chaque fois qu’il touchait la terre, cette heu¬ 
reuse contrée a vu, chez elle, grandir le progrès 
malgré les fréquentes et désastreuses invasions dont 
elle a eu à souffrir. A chaque pas fait en avant par 
les Pays-Bas, à chaque demande nouvelle provoquée 
par l’accroissement de leur richesse et de leur bien- 
être, la culture alsacienne redoublait d’eflbrts. Ce 
iTétait plus seulement du bois et des grains qu’elle 
avait à olfrir: elle y joignait tour à tour le- lin, le 
chanvre, le colza, le tabac, le pavot, la garance, le 
houblon; aussi avait-elle, depuis deux cents ans, ac¬ 
quis une grande renommée. Au commencement de 
ce siècle, un illustre agronome la citait comme un 
modèle dans un ouvrage demeuré célèbre^ C’est prés 


I. Lie i’AyricuUure aùiaciemte, |ku' Schwert/. 
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d'elle, et peut-être inspiré par elle, que Dombasle 

« 

fonda Koville; c’est elle qui a produit cette pléiade 
d’industriels ag^ronomes, dont les Schattenmann, les 
Lebel et les Kissler sont les dignes représentants; c’est 
de Tune de ses fermes que sont sortis ces travaux 
considérables qui sont venus ouvrir un nouvel hori¬ 
zon à l’économie rurale, et donner à l’agriculture un 
monument dont la France a droit d’être hère*. 

L’Alsace a-t-elle, dans les dix-huit ou vingt der¬ 
nières aimées, poursuivi sa marche ascendante, ou 
son agriculture, sans cesser d’être prospère, est-elle 
menacée? Son essor s’est-il arrêté ou seulement ra¬ 
lenti au milieu de la période de paix et d’abondance 
que nous venons de traverser? Son avenir est-il com¬ 
promis par les grandes réformes douanières accom¬ 
plies récemment? C’est ce que l’Enquête agricole doit 
révéler. La tâche à remplir est multiple: il faut mon¬ 
trer la situation exacte de ragriculture alsacienne, ce 
qu’elle a été, ce qu’elle est; il faut indiquer si elle 
marche dans une voie qui l’amène à ce qu’elle doit 
être, eu égard aux conditions actuelles de la société ; 
signaler quelles sont les améliorations à réaliser, 
quelle est la part qu’y doit prendre le Gouvernement; 
quels sont les obstacles à renverser pour atteindre le 
but: tel est l’objet des études'qui vont suivre. 


I. Traité d'éemomie rurale, parjl. Boussingault, de l’Institut. 
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LE SOL. 

L’agriculture s’appuie sur la connaissance intime 
fin sol, de sa nature et de son relief, sur la connais¬ 
sance du climat, et sur l’appréciation de la qualité et 
du volume des eaux courantes. Pour apprécier la si¬ 
tuation agricole d’une contrée, pour juger ses mé¬ 
thodes culturales et les améliorations dont elles sont 
susceptibles, une étude préliminaire sur sa topogra¬ 
phie, sa géologie, sa climatologie et son hydrographie 
est donc utile, sinon indispensable. Ces considérations 
justifient l’exposé que nous allons donner. L’analogie 
complète que présentent, à ces divers points de vue, 
d’une part, les deux départements alsaciens, et de 
l’autre la communauté d’origine, runion qui presque 
toujours leur a donné la même existence, la même 
histoire, expliquent pourquoi les deux départements 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin n’ont pas été décrits sé¬ 
parément. 

Situation géographique, — L’Alsace forme Tangle 
extrême de notre frontière du nord-est; sa limite 
septentrionale se trouve à peu près au même degré 
de latitude que Paris; au sud, l’extrémité méridionale 
du Ilaut-Rhin s’avance jusque vers le parallèle de 
Dijon, de Tours et d’Angers. Les deux départements 
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rhénans occupent donc une position méridionale par 
rapport à Paris, dont ils sont distants de 500 kilo¬ 
mètres environ vers Test, Ils font partie de la région 
du nord-est de la France: ce sont les départements 
les plus éloignés des mers qui baignent TEmpire, et 
les plus rapprochés de l’Allemagne, de la Bohême, de 
la Hongrie, de la Basse-Autriche et des provinces 
Danubiennes. Ils sont situés entre la crête des Vosges, 
tà l’ouest, et le Rhin qui, à l’est, les sépare du grand 
duché de Bade; au midi, ils sont limités par les mon¬ 
tagnes du Jura et par la Suisse; au nord, la Lauter 
forme leur frontière avec le Palatinat. 

Syperficie, — Leur superficie est de 8,64-8 kilo¬ 
mètres carrés, possédés à peu près moitié par chaque 
département'; ils font partie de cette belle et riche 
vallée comprise entre les montagnes de la Forêt- 
Noire et la chaîne des Vosges, et au centre de laquelle 
circule, en méandres multiples, le fleuve si souvent 
chanté par les minnesingers. 

Orographie, — Vue à vol d’oiseau, l’Alsace pré¬ 
sente trois régions naturelles parfaitement détermi¬ 
nées, qui toutes sont parallèles entre elles, et paral¬ 
lèles à la chaîne des Vosges et au cours du Rhin. 

La première région est celle des montagnes ; 


1. Pour le Haut-Rhin. 409,812 hectares. 

Pour le Ras-Rliin. 455,034 — 

804,840 — 


Total 
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Les collines adossées aux flancs est' des Vosges 
constituent la deuxième région; 

La plaine, qui s’étend du pied de ces collines jus¬ 
qu’au Rhin, en forme la troisième. 

La région des montagnes comprend le versant 
oriental de la chaîne des Vosges; la ligne de faite de 
ce massif, qui en est la limite à l’ouest, ne forme pas 
une ligne droite régulière; de la chaîne principale se 


détachent des rameaux courant dans la direclion de 
l’est; l’extension inégale de ces rameaux donne à la 
figure de cette région une largeur irrégulière. Dans 
le Haut-Rhin, sa plus grande étendue, de l’est à 
l’ouest, est de 2:2 kilomètres; sa dimension minimum 
est de 13 kilomètres. Dans le Bas-Pdiin, sous le paral¬ 
lèle de Saverne, en meme temps qu’elle se déprime, 
la chaîne des Vosges offre un rétrécissement consi¬ 
dérable, car la largeur de la zone montagneuse n’est 
plus que de G à 8 kilomètres. Vers le nord elle 
s’élargit de nouveau, et finit par atteindre jusqu’à 40 
et 50 kilomètres; sa longueur est de 214 kilomètres, 
dont 120 dans le Bas-Rhin et 04 dans le Haut-Rhin. 
Cette région embrasse une surface de 2,IGG kilo¬ 
mètres carrésL 

L’altitude des Vosges, aussi bien pour la chaîne 
principale que pour les rameaux qui s’en détachent, 
diminue à mesure que l’on avance vers le nord; dans 


I. Dans le Bas-Rhin : 950 kilomètres carrés. 
Dans le Haut-Rhin : 1,31 fi kilomètres cai'rés. 
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la partie méridionale du Haut-Rhin, on trouve les 
sommets les plus élevés: ü en est qui atteignent 
1,426 mètres. La ligne de faîte n’a plus que 887 mètres 
à la limite des deux départements; rabaissement va 
en se continuant dans le Bas-Rhin. Dans le nord de 
ce département, aucun des sommets ne dépasse 
580 mètres; l’altitude moyenne y varie entre 400 et 
500 mètres. 

Le versant alsacien des Vosges présente une pente 
beaucoup plus abrupte que le versant opposé; il offre 
des escarpements et parfois de véritables falaises; on 
y rencontre des parois rocheuses verticales ou des 
talus qui descendent des cimes ou des cols jusqu’au 
fond des vallées, sous une inclinaison qui ne dépasse 
pas 30 degrés L 

Le fond des vallées du versant occidental est beau¬ 
coup plus élevé au-dessus du niveau de la mer que 
celui des vallées correspondantes du versant alsacien*; 
il en résulte que le côté lorrain des Vosges présente 
de très-grandes différences d’altitude, de relief, de 
végétation, avec celui qui appartient aux départements 
rhénans. 

Les montagnes de la Forêt-Noire offrent, dans leur 
structure et leur constitution géologique, une analo¬ 
gie frappante avec la chaîne des Vosges, Ces deux 

1. Description du Ilaut-Rhin, par MM. Joseph Delbos et J. Kœch- 

w 

tin'Schlumberger. — Carte géologique de France, par M. Eiie de 
Beaumont, 

?. Orographie des Vosges, par M. Charles Gratl, 1S(Î6. 


» 
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massifs montrent symétriquement les mêmes carac¬ 
tères : comme dans les Vosges, le versant rhénan de 
la Forêt-Noire est beaucoup plus escarpé que le côté 
opposé ; la ligne de faîte va en s’abaissant du sud au 
nord, et les sommets principaux correspondent avec 
ceux de la chaîne des Vosges. Comme dans cette der¬ 
nière encore, les vallées du versant oriental de la 
Forêt-Noire ont une altitude plus grande que celles 
du versant rhénan; enfin, les mêmes roches les con¬ 
stituent dans toutes les parties qui se font face : elles 
sont granitiques et schisteuses dans la partie méri¬ 
dionale; elles appartiennent, d’un côté comme de 
l’autre, dans la partie septentrionale, au grés. 

La disposition parfaitement symétrique des deux 
chaînes de montagnes s’explique, comme M. Elie de 
Beaumont l’a fait voir, par cette supposition que, lors 
de leur soulèvement, la partie centrale du bombe¬ 
ment s’est effondrée comme une immense clef de 
voûte, en donnant naissance à la plaine du Rhin; les 
deux massifs des Vosges et de la Forêt-Noire ne sont, 
en quelque sorte, que les deux culées de cette im¬ 
mense voûte, restées en place. 

Beaucoup de montagnes, dans les Vosges, ont leur 
sommet arrondi ; cette forme concorde avec le nom 
de ballon que portent plusieurs d’entre elles. Ces 
ballons, a une altitude de 1,000 à 1,400 mètres, for¬ 
ment de beaux plateaux engazonnés, sur lesquels on 
peut circuler sans fatigue, en jouissant de l’immense 
panorama qu’offre la spacieuse et populeuse vallée 
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du Rhin. Les Vosges présentent aussi des montagnes 

» 

aux contours abrupts et aux sommets couronnes par 
d’énormes blocs de roches; c’est sur ces hauteurs, là 
où elles dominent la plaine, qu’ont été construits ces 
nombreux et redoutables castels féodaux, la terreur 
d’autrefois, et qui, aujourd’hui, ne sont plus que des 
ruines pittoresques, où l’oiseau de proie seul trouve 
un abri. 

De belles et profondes vallées, où l’industrie s’est 
introduite et développée, pénètrent dans le massif 
montagneux en donnant naissance à une douzaine de 
grands cours d’eau qui divisent chaque zone ou région 
en autant de segments réguliers. Le sol y est géné¬ 
ralement assez pauvre et sablonneux; il est formé de 
détritus granitiques ou d’éléments de roches de tran¬ 
sition dans la totalité des montagnes des Vosges com¬ 
prises dans le département du Haut-Rhin et dans la 
portion méridionale du Ras-Rhin; au nord, il est con¬ 
stitué par du sable ou du gravier rouge, générale¬ 
ment très-léger et mélangé d’une faible portion d’ar¬ 
gile, qui provient de la désagrégation de couches 
puissantes de grès rouge sous-jacentes; aussi la cul¬ 
ture y est-elle excessivement restreinte : c’est à peine 
si l’on rencontre, çà et là, quelques champs cultivés 
en pommes de terre, en seigle et en avoine. 

La région des montagnes est le domaine presque 
exclusif des forêts; le hêtre y croît à raltitude la plus 
^ grande, à 1,000 et à 1,100 mètres; plus bas, c’est le 
hêtre associé au sapin ; puis les pins et diverses 
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essences feuillues dont se composent ces magnifiques 
forêts, qui couvrent, presque sans interruption, les 
cimes et les flancs de la chaîne des Vosges. 

C’est seulement dans les vallées que cette immense 
nappe de verdure, à laquelle le pin, le hêtre, le chêne 
et le sapin donnent des tons tantôt sombres, tantôt 
clairs et gais, est interrompue pour faire place à de 
luxuriantes prairies où serpentent, comme des filets 
d’argent, de nombreux et gracieux cours d’eau. La 
population, très-clairsemée, est composée de bûche¬ 
rons, qui vivent péniblement, récoltent un peu de 
pommes de terre, de laitage, et distillent la cerise 
pour en faire un produit renommé, le kirschen- 
wasser. 

Dans les vallées plus étendues, plus privilégiées, 
où le sol est meilleur, l’industrie laitière est pratiquée 
avec succès et livre au commerce des fromages esti¬ 
més. La vigne elle-même a pénétré dans les parties 
les plus larges, en refoulant les bois des coteaux les 
mieux exposés pour s’implanter jusqu’à la dernière 
limite où le raisin puisse mûrir. C’est dans ces belles 
et riantes vallées que s’est concentrée la population 
de cette région; ailleurs, les villages sont rares, 
composés de quelques maisons à peine; à partir de 
700 mètres au-dessus du niveau de la mer, on trouve 
peu d’habitations permanentes. 

C’est, de toutes les parties de l’Alsace, la région la 
moins peuplée, et il est à constater que la population 
spécifique de chacun de ses districts varie avec la 
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nature géologique du terrain qui les constitue : ainsi 
les cantons granitiques de la région des montagnes 
possèdent, dans le Das-Rhin, à peine 6 habitants pour 
100 hectares, tandis que les cantons dont le sol est 
formé par le grés des Vosges en ont 17; les districts, 
dans les terrains de transition, comptent de 6G à 92 
habitants pour la meme surface. La moyenne pour 
toute la région, dans le Bas-Rhin, est de 27 habitants 
par 100 hectares. 

La partie des montagnes du Jura, comprise dans le 
sud du département du Ilaut-Rhin, se rattache par 
son altitude à la région montagneuse qui vient d’être 
décrite; mais elle en diffère essentiellement par la 
nature du sol qui est constitué de roches calcaires 
profondément fissurées; elle est d’ailleurs peu éten¬ 
due, et elle forme une bande étroite qui limite l’Al- 
sacc au sud : son altitude moyenne est de 600 mètres. 
Le pays est très-accidenté, très-pittoresque, très-sec; 
les sources y sont très-rares; on y trouve peu de cul¬ 
ture; quelques bons pâturages existent dans le fond 
des vallées. Presque toute cette zone est, comme 
celle des Vosges, couverte de belles et grandes fu¬ 
taies. 

La deuxième région, celle des collines, commence 
dans le Haut-Rhin, entre Belfort et Thann; à partir 
de ce point, elle s’étend du sud au nord dans toute 
la longueur des deux départements. Elle consiste en 
une rangée de collines adossées aux massifs de 
Vosges; elle est beaucoup moins étendue que^a pre- 



KJ 



CHAPITRE PREMIER. — LE SOL. 1-'î 

mière région; sous le parallèle du Vieux-Thann, elle 
n’a que quelques centaines de mètres de large, tandis 
que plus au nord elle atteint 3 kilomètres; en géné¬ 
ral, dans le Haut-IÜiin, sa largeur varie de 1 à 3 ki¬ 
lomètres. 

Dans le Bas-Rhin, l’espace qu’elle occupe à sa 
limite sud s’élargit peu à peu jusque vers le milieu 
du département, puis il diminue sensiblement; un 
peu au-dessous de Saverne, cette région ne forme 
qu’une bande étroite; mais, dans l’arrondissement de 
Wissembourg, elle reprend une largeur imposante , 
et, franchissant la frontière, elle va former les riches 
coteaux du Palatinal. 

La hauteur des collines de cette région varie de 

450 à 230 mètres au-dessus du niveau de la mer. 

« 

Cette zone ne se distingue pas seulement de la 
précédente par son altitude et son relief; elle pré¬ 
sente avec elle des différences tranchées, en ce qui 
concerne la nature du sol et l’aspect du pays. Les 
collines sous-vosgiennes appartiennent géologique¬ 
ment à des terrains postérieurs à ceux qui constituent 
la région montagneuse; on y rencontre le grès bi¬ 
garré, les marnes irisées et le calcaire conchylicn de 
la formation du trias, ou le terrain jurassique, ou 
encore des couches de terrain tertiaire plus ou moins 
recouvertes par le diluvium. Le sol cultivé participe 
de la nature de ces divers gisements ; il est de meil¬ 
leure qualité que celui de la région des montagnes; 
les eaux qui y coulent sont aussi plus riches. Tantôt 
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la terre est de nature sablonneuse, graveleuse, tantôt 
elle est argileuse ou bien calcaire. Quelquefois les 
pentes sont abruptes, mais le plus souvent les coteaux 
ont la forme arrondie. 

On y trouve peu de culture arable; cette région 
est le domaine par excellence du vignoble. L’arbuste 
précieux occupe non-seulement les flancs des collines 
aux pentes douces qui s’étendent au pied des Vosges, 
mais il escalade encore, sur des gradins cyclopéens 
qu’il couvre de ses pampres, les escarpements les 
plus abrupts : il n’est pas de coin de terre, pas une 
anfractuosité de rocher inutilisée, pas d’exposition 
favorable qui ne soit conquise par lui, au prix sou¬ 
vent de travaux énormes ; il refoule les bois jusqu’à 
la dernière limite et va dans la plaine disputer les 
sillons aux céréales. Des chemins étroits et admira¬ 
blement tenus serpentent sur les flancs des collines 
pour desservir le vignoble; les villages sont nombreux 
et populeux, environnés de vergers; les cours de 
ferme sont petites et encombrées de fumier et d’écha- 
las. Les maisons y sont de forme généralement irré¬ 
gulière et de construction antique pour la plupart, 
mais bien tenues, bien peintes; toute cette région, 
avec ses coteaux couverts d’une forêt de grands écha- 
las plantés sur des lignes serrées et d’une régularité 
parfaite, produit un aspect de richesse et de prospé¬ 
rité des plus grandes. 

C’est aussi, sans contredit, le pays le plus riant et le 
plus peuplé de l’Alsace, puisque la population y atteint 
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les chiffres de 200, 300 et jusqu’à 440 habitants par 
100 hectares. 

Le Sundgcm. — C’est à la région des collines sub- 
vosgiennes qu’on peut rattacher le pays connu sous 
le nom de Sundgau et les cantons transvosgiens de 
Saar-Union et de Drulingen dans le Bas-Rhin. 

Le Sundgau comprend toute la portion méridio¬ 
nale du département du Haut-Rhin qui s’étend entre 
les montagnes du Jura, et une ligne qui, passant par 
Mulhouse, suit la base des collines de ce nom jusqu’à 
Thann, d’un côté, et aboutit, de l’autre, à Neuwiller, 
près de Bàle, en longeant à peu près le tracé du che¬ 
min de fer de Mulhouse à cette dernière ville. Cette 


petite région, formée par les dernières ramifications 
des montagnes du Jura qui viennent expirer peu à 
peu au sud de l’Alsace, a, pour altitude moyenne, 
355 mètres; elle appartient au terrain tertiaire; mais 
une couche plus ou moins épaisse de diluvium, com¬ 
posé, dans des proportions convenables, de sable, 
d’argile et de calcaire, et recouvrant presque partout 
le dépôt tertiaire, lui donne une fertilité très-grande. 
Les ondulations de la surface y ont créé des vallées 
et des collines; les premières sont consacrées aux 
pâturages, les secondes aux céréales; les sommets 
les plus élevés, où le sol est maigre, sont couverts 
de bois; les portions de collines les mieux exposées 
sont livrées à l’arboriculture et à la vigne. C’est une 
contrée riche où l’industrie a pris un certain déve¬ 
loppement, et où l’on trouve une culture soignée. 
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Quant à la portion transvosgienne du Bas-Rhin, 
elle fait partie de la formation du grès bigarré, du 
calcaire et des marnes irisées du trias. Le terrain y 
est d’assez bonne cjualité, mais sa situation sur le ver¬ 
sant occidental de la chaîne des Vosges, son altitude 
et son climat froid n’y permettent pas la culture de la 
vigne: l’orge, l’avoine, le seigle et les pommes de 
terre sont les principaux produits de ce district. 

La troisième région ou la plaine est le pays de la 
culture arable par excellence; c’est de beaucoup la 
plus étendue*, puisqu’elle occupe plus de la moitié de 
la superficie de l’Alsace; elle ne forme pas toutefois 
une zone bien homogène; des différences sensibles se 
remarquent dans l’altitude, le relief et la nature du 
sol. Quand on s’éloigne de la région du vignoble, on 
traverse d’abord un pays dont la surface est légèi’e- 
ment ondulée et présente des collines arrondies : on 
remarque que ces ondulations vont en diminuant de 
hauteur à mesure qu’on se rapproche du fleuve, et fi¬ 
nissent par disparaître, tantôt insensiblement, tantôt 
brusquement; à quelque distance du Rhin, il n’existe 
plus qu’une surface horizontale sans le moindre acci¬ 
dent de terrain; les rivières y coulent lentement à 
fleur de terre. Avant les beaux travaux d’endiguement 
exécutés sur le Rhin, les eaux du fleuve s’épanchaient 
à chaque crue sur cette portion de la plaine, car son 

1. p. 100 de la surface totale du département du Das-Ilhin^ 64 
p. 100 de celle du département du Haut-Rhin. — Flore d’Alsace, 
par M. Kirschleger. 
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point le plus élevé est à peine de 3 mètres au-dessus 
du niveau moyen du fleuve, tandis cjue la partie on¬ 
dulée a toujours été complètement insubmersible, 
raltitude de ses principales collines variant de 170 à 
300 mètres, et sa limite extrême la plus rapprochée 
du Rhin dominant le niveau des hautes eaux, de 8 h 
10 mètres. Ces difîérences ont amené la division de 
la plaine d’Alsace en deux grandes zones : la plaine 
haute et la plaine basse. 

La plaine haute appartient à la formation du dilu¬ 
vium; d’après les géologues', l’immense goufli’e, pro¬ 
duit par reffondrement de la partie centrale du sou¬ 
lèvement qui se terminait d’une part au massif de la 
Forêt-Noire et de l’autre aux Vosges, aurait été com¬ 
blé en grande partie, d’abord par les dépôts de la 
mer tertiaire, puis par des bancs de cailloux, que les 
torrents descendant des montagnes auraient accumu¬ 
lés après le retrait des eaux; le diluvium aurait achevé 
le comblement par un dépôt limoneux; le Rhin et ses 
affluents, rencontrant cette immense couche de terre, 
se seraient ouvert un passage pour atteindre la mer 
du Nord, et le diluvium rongé, délayé et emporté au 
loin, aurait été former pour la race batave un pays 
tout entier à conquérir et à peupler. La zone dans 


1. Voir la Description du Bas-Iihin, publiée par le conseil géné¬ 
ral, sous les auspices de M. Migneret, ancien préfet de ce départe¬ 
ment. C'est un ouvrage des plus précieux et des plus remarquables 
de ce genre, c'est un très-excellent modèle qu'il serait heureux que 
tous les départements imitassent. 
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laquelle le diluvium a été enlevé jusqu’au hanc de 
cailloux, forme la plaine basse; dans \di jdaine haute, 
le diluvium est resté en place en grande partie, il a 
seulement pris son modelé actuel ; ses collines et ses 
mamelons ne semblent pas avoir d’autre origine que 
l’action érosive des eaux à une époque où leur vo¬ 
lume et leur régime ne devaient déjà plus différer de 
beaucoup de ceux qu’ils ont aujourd’hui. 

Dans le Haut-Rhin, le diluvium occupe presque 
toute la vallée : il s’étend sur la rive droite de l’ill et 
s’avance jusqu’à 3 ou 4 kilomètres des rives du Rhin; 
il embrasse environ 215,000 hectares, ou 52 p. 100 
de la superficie totale du département. Dans le Bas- 
Rhin, le dépôt a une étendue moindre, 150,000 hec¬ 
tares à peu près, la zone fluviale submersible étant 
plus large. 

La plaine haute ne présente dans toute son étendue 
ni le même sol ni le même aspect; indépendamment 
des dépôts d’alluvions modernes, formés sur les deux 
rives des cours d’eau qui la traversent, on trouve à 
l’issue de toutes les vallées pilncipales des Vosges 
des dépôts de cailloux ou des bancs de sable qui vont 
généralement s’élargissant en forme de delta à me¬ 
sure qu’on approche du Rhin. Ces terrains coupent la 
plaine transversalement et la divisent en plusieurs 
parties; ils atteignent sur quelques points des dimen¬ 
sions considérables. Tel est le cas des collines de 
sable presque pur, privé de calcaire et fortement co¬ 
loré en rouge par du fer, qui occupent toute la partie 
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de la plaine haute compj’ise entre la Moder et la 
Sauer sur une largeur de 12 à 14 kilomètres. Ces 
dépôts, d’une épaisseur de 5 à 6 mètres, reposent 
sur le terrain tertiaire et proviennent évidemment 
des montagnes voisines de grés rouge que les eaux 
pluviales ont entamées, rongées et entraînées dans la 
plaine. Le sol en est de méuiocre qualité et convient 
surtout à la culture forestière. La forêt de Haguenau 
est placée sur un terrain de celte nature. 

Le Haut-Rlîin présente aussi dans la haute plaine, 
entre Cernay et Lutlerbach, près de Mulhouse, une 
bande de mauvais terrain, des graviers ingrats: 
rOchsenfeld, que de généreux et Courageux citoyens 
essayent de vivifier en y fondant et soutenant une 
institution de bienfaisance (asile de Cernay). Dans le 
sud du Bas-Rhin, on rencontre encore dans la plaine 
haute de grandes pâtures tourbeuses communales 
mal aménagées, comme tout ce qui est communal. 

A part ces quelques exceptions, le sol de cette zone 
est d’excellente qualité; les géologues le désignent 
sous le nom de loess ^ de Ichm ou encore de loam; il 
renferme tous les éléments provenant de la désagré¬ 
gation des roches qui constituent les Alpes, le Jura 
et les Vosges; il est de couleur gris-jaunâtre, et com¬ 
prend, dans les proportions les plus convenables, 
tous les principes utiles à la végétation : du carbonate 
de chaux (15 à 30 p. 100), de la potasse (1 à 2 p. 100), 
de l’acide phosphorique; le sable et l’argile y sont 
associés au calcaire de manière à donner aux sols les 
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propriétés physiques les plus avantageuses; la terre 
est assez perméable sans l’être trop. Elle est donc 
facile à travailler en toute saison; de plus, elle a de 
la profondeur : aussi les terrains que le loess constitue 
sont-ils d’une fertilité remarquable, et les districts 
assez heureux pour les posséder ont toujours joui 
d’une grande prospérité; l’éden de l’Alsace, le Ko- 
chersberg, est le plus renommé; depuis longtemps 
la jachère y a disparu, et la terre, libéralement trai¬ 
tée, y donne jusqu’à deux récoltes dans Tannée. Les 
villages, dans toute cette région, sont spacieux, Irès- 
rapprochés les uns des autres et reliés par de magni¬ 
fiques routes ombragées de beaux pommiers ou de 
grands noyers; les fermes, avec leurs toits aigus ou 
avancés, sous lesquels sèchent des guirlandes de 
feuilles de tabac ou d’épis de maïs, avec leur archi¬ 
tecture originale, leurs sculptures décoratives sur 
bois, la fraîcheur de leurs peintures, avec leurs ha¬ 
bitants aux visages placides et aux costumes pittores¬ 
ques et variés, montrent tous les indices de la pros¬ 
périté, de l’aisance et du bonheur domestique. La 
haute plaine est sans contredit, avec le vignoble, le 
plus riche pays de l’Alsace; c’est aussi Tun des plus 
peuplés: le loess, en effet, pour une superficie de 
75,600 hectares dans le Bas-Rhin, compte une popu¬ 
lation de 186,650 âmes: ce qui fait près de 2 habi¬ 
tants par hectare. 

La plaine basse. — La basse plaine, qui comprend 
la portion de la vallée du Rhin actuellement submer- 
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sible, ii’a j3as la meme importance dans les deux dé¬ 
partements rhénans. Elle embrasse le tiers de la sur¬ 
face du département du Bas-Uhin, et n’occupe que 
la dixième partie du territoire du Haut-Rhin ‘ : dans 
ce dernier département, elle forme une zone de 8 à 
4 kilomètres. Dans le Bas-Rhin, si la région alluviale 
n’a que quelques kilomètres de largeur près de Stras¬ 
bourg, au nord et an sud de la capitale de raiicienne 
Alsace, elle s’élargit considérablement et a jusqu’à 
12 et 14 kilomètres d’étendue sur certains points. 

La partie superficielle de la plaine du Rhin est for¬ 
mée*, en général, sur une épaisseur de 10 centimè¬ 
tres à 1”^,50 d’un limon sablonneux, qui a été apporté 
par les eaux du fleuve pendant l’époque actuelle ; ce 
limon est formé des mêmes éléments que le loess, 
c’est-à-dire d’argile, de sable, de calcaire, de po¬ 
tasse et d’autres sels ; le gravier qui forme le sous-sol 
se compose de galets analogues à ceux qu’on trouve 
dans le lit actuel du Rhin; ils sont mélangés de sable 
au tiers ou à moitié de leur volume. Là où le gravier 
prédomine, le sol, profondément drainé par la per¬ 
méabilité excessive des couches sous-jacentes, souflre 
beaucoup de la sécheresse, surtout si l’épaisseur du 
sol est faible. Les alluvions de rill sont beaucoup plus 
riches que celles du Rhin : aussi, partout où elles se 


1. 141,500 hectares dans le Bas-Rhin, y compris les alluvions des 
rivières; 42,256 hectares dans le Haut-Uhin. 

2. Daubrêe, Description géoioglfjfiie du Bas-Jihin, 1851. 
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sont produites, le sol est-il d’une très-grande ferti¬ 
lité et, pour le moins, aussi peuplé que les districts 
les meilleurs du loess. Là où le gi^avier affleure, la 
sécheresse tue toute végétation, la culture disparaît 
pour faire place à de mauvaises pâtures ou au bois : 
tel est le district couvért par la grande forêt de la 
llardt; ailleurs, comme dans le Rieth, le sol bas, 
tourbeux, manquant d’écoulement, pèche par mi 
excès d’humidité et forme des prairies marécageuses 
j)our la transformation desquelles im chimiste alsa¬ 
cien, M. Jérôme Nicklès, enlevé à la'science par une 
mort prématurée, a proposé récemment un moyen 
aussi efficace que facile'. 

Toutefois, la proportion des bonnes terres l’em¬ 
porte sur celle des mauvaises, et la population spé¬ 
cifique de la zone alluviale s’élève encore à un chiffre 
considérable, puisqu’elle est de JfiC habitants par 
100 hectares dans le Bas-Rhin. Déjà protégée, amé¬ 
liorée et assainie par les beaux travaux d’endigue- 
inent qui ont assigné au Rhin un lit régulier et inva¬ 
riable, cette contrée, €|ue traversent de magnifiques 
canaux et une rivière dont les eaux sont riches et 
abondantes, paraît encore susceptible de grandes et 
fructueuses améliorations. 


1. Jîultetm de la üociélé d’histoire naiunile de Colmar. Année 


J 664. 
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CIIAIMTUE II. 


LE CLIMAT. 


Les trois grandes régions naturelles qui viennent 
d'être décrites ne se distinguent pas seulement pur la 
naturCj l’altitude et le relief des terrains qui les con¬ 
stituent : elles ont encore chacune un climat caracté- 
risti([uc. 

La région montagneuse a un climat froid, rigoureux 
comme celui de tous les pays de montagnes; la neige 
recouvre, pendant six mois de l’année, les cimes qui 
atteignent 1,000 mètres de hauteur: ailleurs les froids 


* 

durent quatre et cinq mois, suivant l’altitude. Les 
pluies y sont fréquentes et abondantes : la couche 
d’eau météorique qui tombe anniiellement dans cette 
région atteint, dans certains districts, 1*^,50 et plus, 


comme il résulte d’une communication faite à l’Aca¬ 
démie des sciences par M. Charles Grad La quantité 
d’eau tombée est généralement proportionnelle à 
l’altilude du lieu, c’est-à-dire qu’elle est d’autant plus 
forte que l’on s’élève davantage; quoique l’air y soit 


1. Voir Comptes rendus des séances de l’Académie des sciences, 
'2 septembre 1866, page 500. — Voir la courbe de la quantité de 


pluie tombée en Alsace, dressée par M. Jiüntz, ingénieur en cherdes 


ponts et chaussées, page IS du Jtapporf sur l’enquête uÿricote dans 
le Haut-Rhin. , 

■* . . J -A Â w '> 
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cliar^^é de beaucoup d’humidiLCj ratmosphère ne laisse 
pas d’étre pure et souvent claire sur les plus hautes 
cimes. Pendant l’inver et raulonine, il n’est pas rare 
de voir la brume envelopper la plaine, des journées 
entières, d’un sombre et triste manteau, alors que, 
dans la montagne et même sur les collines, le soleil 
brille de tout son éclat. Le petit nombre de jours du¬ 
rant lesquels la température est propice à la végéta¬ 
tion, explique le peu d’extension de la culture arable 
dans la région montagneuse ; l’avoine, le seigle et la 
pomme de terre, à peu près seuls, y trouvent la cha¬ 
leur suffisante pour pousser, et encore ont-ils de la 
peine à arriver à parfaite maturité, aussi la production 
des grains y est-elle Irés-aléatoire, et fournit-elle de 
faibles rendements dans les années les plus favorables. 

L’abondance des pluies et la grande humidité de 
l’air y permettent, par contre, la croissance des gra¬ 
minées, qui donnent des fourrages de qualité supé¬ 
rieure ; et de belles et riches prairies garnissent le 
fond des vallées bien exposées; partout ailleurs, 
les magnifiques forêts qui ont pris possession du sol 
et couvrent presque toute cette région montrent, par 
la beauté et la vigueur de leurs arbres, que les bois se 
trouvent réellement à leur place dans les montagnes. 

Le climat de la plaine d’Alsace, quoique tempéré, 
est variable. La température moyenne de l’année est 
la même qu’à New-York, à Londres, à Paris, à Dresde, 
à Prague et en Grimée; mais elle présente les carac¬ 
tères du climat continental plus qu’aucune autre par- 
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lie de la France sous le même degré de latitude. 
Pendant Tété, elle est plus élevée, et le froid de 
riiiver plus intense ; ainsi, durant les trois mois de 
juin, juillet et août, la température moyenne est de 
18 degrés centigrades. Durant le printemps et l’au¬ 
tomne, elle est de 10 degrés, tandis que la moyenne 
des trois mois d’hiver descend à 1°,3. Les écarts de 
température, dans le même jour, dans le même mois, 
sont considérables, ainsi cpi’on peut le constater à 
l’examen des tableaux météorologiques L 

Un fait important à noter dans le climat delà plaine 
d’Alsace, c’est la persistance d’une température élevée 
pendant une grande partie de raimée; en ne consi¬ 
dérant que les moyennes mensuelles, on constate 
que, des premiers jours d’avril au novembre, la 
température est supérieure à la moyenne de Tannée- 
Avril et octobre ont à peu près la température 
moyenne. Les mois de mai, juin, juillet, août et sep¬ 
tembre, c’est-à-dire cent cinquante jours, jouisscnl 
d’une température variant entre 15 et 10 degrés. Du 
1*^^ novembre au 1®''’ avril, la température tombe con¬ 
sidérablement; elle varie entre 0*^,5 et 5®,5. 

Cette répartition de la chaleur solaire et la haute 
température qui règne en Alsace durant les mois 
d’été expliquent pourquoi certains végétaux qui exi- 


1. Le plus grand écart constaté entre les maxima et les ininima 
d'un siècle, à Strasbourg, est de 50 degrés. L’écart moyen par an 
est de 4.5 degrés; par mois il est de 19 degrés. — Voir le journal 
l’Alsace du 2 et du 5 mai ISCO. 
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dans un temps donné, une grande somme de 
calorique, prospèrent parfaitement en Alsace, tandis 
qu’ils ne réussissent pas dans des localités où la tem¬ 
pérature moyenne de l’année est égale ou supérieure 
même à celle de la vallée du Ilhin. C’est à leurs étés 


cliauds que les départements duBas-IUiin et du Haut- 
Rhin doivent de posséder de riches vignobles, de pou¬ 
voir cultiver le maïs dans leurs champs, et d’ombrager 
leurs routes et leurs habitations de beaux châtaigniers, 
de noyers productifs et d’autres arbustes de pays bien 
plus méridionaux. 

Ce climat exceptionnel provient, d’une part, de ce 
que, en raison de son éloignement des mers, l’Alsace 
ne subit pas rinfluence tempérante de l’Océan, et, de 
l’autre (c’est la cause principale), de la conformation 
de la vallée rhénane. La grande chaîne des Vosges 
abrite, en efi’et, cette contrée du vent d’ouest; .de l’autre 
C(Mé, les montagnes de la Forét-Noire la protègent 
contre les vents d’est. Ce n’est qu’au sud-ouest, entre 
les dernières collines du Jura et le massif des Vosges, 
et au nord, entre les Vosges et la Forêt-Noire, que la 
plaine d’Alsace manque d’abri et se trouve ouverte 
aux mouvements de l’atmosphère. 

Nos départements rhénans sont ainsi parfaitement 
abrités de toutes parts, sauf en deux places, relative¬ 
ment peu étendues. Les rayons du soleil, pouvant 
s’y concentrer, en élèvent considérablement la tem¬ 
pérature, comme il arrive dans toutes les vallées en¬ 
caissées. Ile là vient encore que les vents d’ouest ne 
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s’y font presque jamais sentir, non plus que les vents 
d’est, tandis que ceux du nord et du sud y dominent. 
Ceux du sud-ouest, par suite, sont les plus fréquents ; 
ils appartiennent au grand courant d’air chaud qui, 
formé à la surface des sables brûlants du Sahara, 
franchit en tourbillonnant la Méditerranée, et se dé¬ 
verse sur l’Europe. Le courant saharien,'après avoir 
remonté tout droit la vallée où roulent le Uhône, 
puis la Saône, arrêté par les monts Faucilles, s’in¬ 
fléchit à droite ; et, trouvant près de Massevaux l’es¬ 
pace resté libre entre les Vosges et le Jura, pénètre 
en Alsace pour aller ressortir, en suivant une ligne 
diagonale, par la trouée située à l’angle nord-est du 
Bas-Rhin. A son entrée dans le bassin rhénan, il a 
déj<à perdu une partie de sa force et scs propriétés 
énervantes, mais il retient encore assez de chaleur 
pour réagir sur le climat local. De plus, il ne s’est 
pas dépouillé entièrement des vapeurs dont il s’élait 
chargé en traversant la mer; aussi, quand il souille, 
provoque-t-il un rapide dégel en hiver, et amène-t-il 
la pluie en été; les nuages qu’il forme dans cette der¬ 
nière saison tempèrent l’ardeur du soleil. 

Les vents du nord et du nord-est, dérivés du 
grand courant polaire, suivent une direction diamé¬ 
tralement opposée et agissent d’une façon essentiel- 

* « 

lement contraire: froids et très-secs en hiver, ils font 
monter le baromètre et descendre le thermomètre 
parfois jusqu’à 15 et 18 degrés au-dessous de zéro; 
en revanche, l’été leur doit le beau temps le plus du- 
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rable. La sécheresse arrive quand ils rè,q:nent; par 
eux, enfin, sont chassés les nuages épars à la face du 
ciel, et le soleil dore de ses rayons bienfaisants elles 
pampres des coteaux et les moissons naissantes de la 

Leur action prédominante cesse au mois de juin 
pour ne reprendre qu’à la fin de septembre; les vents 
du sud-ouest soufilent davantage, rendent la pluie à 
la fois plus fréquente et plus abondante pendant Tété, 
et rangent l’Alsace parmi les pays à pluies estivales* ; 



I. Répartidon de lu pluie dans tannée moyenne à Slrasbovry. 

(30 années (roliservation.) 
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d’où il suit que, tandis que la floraison, la maturité 
et la moisson des céréales s’effectuent péniblement 
les vendangées sont presque toujours très-favorisées. 
C’est pendant l’été qu’éclatent de fréquents orages, 
dont la direction suit la diagonale mentionnée plus 
haut; de là vient que le nord-ouest de l’Alsace esl 
toujours épargné par la grêle, tandis que le sud-ouest 
en souffre très-fréquemment, l’inverse ayant lieu dans 
le grand-duché de Bade. Un courant contraire et plus 
élevé explique avec assez de probabilité comment les 
hauteurs jouissent d’un ciel pur alors que la pluie ou 
la brume cache la plaine aux regards. 

Les observations prouvent que ces circonstances 
climatériques n’ont pas changé depuis soixante-six 
ans, malgré les déboisements et la mise en culture 
des terres. La température moyenne n’a pas varié d’un 
dixième de degré, et l’on constate qu’il y a plutôt aug¬ 
mentation que diminution dans la quantité d’eau 
pluviale'. (?) 

A côté des grandes causes que l’on vient de mon¬ 
trer en activité, il en est de secondaires qui ne 
laissent pas de manifester leur influence. Par suite de 
l’horizontalité du sol et de la présence à une faible 


1. De 1804 à 1841, la couche annuelle d'eau météorique a été en 
moyenne de 671 millimètres par an, d'après Herrenschneider. 

De 1843 à 1857, elle a été trouvée de 7'22 millimètres, par 
M- Bœckel. 

Voir la Description du Bas-lihin, tome page G9S, et {'Essai 
sur l'hydrologie du bassin de l’Ut, par M. Grad, pages 38et suivantes. 
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profondeur d'une couche de gravier perméable eu 
communication avec le lit du Rhin, il existe très-près 
de la surface de la vallée de puissantes nappes d'eau 
qui contribuent à la formation de brouillards plus ou 
moins intenses et, selon la saison, de gelées blanches. 
La couche brumeuse ne s'élève guère dans les 
hautes régions,caria flèclie de la cathédrale de Stras¬ 
bourg la dépasse souvent, et les collines sous-vos- 
giennes en sont rarement couvertes. C’est à leur ex¬ 
position aux chaudes haleines méridionales, en même 
temps qu’à la concentration de la chaleur solaire sur 
leurs parois, qu'elles doivent de se couvrir de vignes, 
de maïs, de noyers. Ces conditions favorables ne se 

■ V 

retrouvent plus à quelques kilomètres de là sur le ver¬ 
sant occidental des Vosges; le grand courant du Sahara 
ne s'y fait plus sentir, les vents humides de l'Océan y 
soidflent fréquemment, les étés y sont moins chauds, 
les automnes plus humides et la culture de la vigne 
et du maïs cesse d’y être possible : aussi le contraste 
des cultures des deux cotés de la chaîne des Vosges 
est-il des plus frappants; et cependant les deux ver¬ 
sants du massif sont aussi boisés l’un que l’autre, le 
sol y est le même, tant il est vrai que le climat d’un 
pays dépend bien plus de circonstances d’un ordre 
supérieur que de la culture et de l’état de la surface. 
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[/agriculture a pour objet de tirer d’un terrain 
donné le meilleur parti possible; si tous les pays 
étaient placés dans les mêmes conditions, rien ne se¬ 
rait plus facile que de juger de la supériorité ou de Tin- 
fériorité de la culture d’une contrée, puisqu’il suffirait 
de voir en quoi son‘mode d’exploitation diffère de celui 
qui représente le type le plus parfait. Mais, les condi¬ 
tions étant essentiellement différentes, les systèmes de 
culture doivent varier, comme la nature des végétaux 
propres à chaque sol, à chaque climat et à chaque 
situation. La montagne appelle un autre mode d’ex¬ 
ploitation que la plaine; les plantes les plus producti¬ 
ves dans les contrées à climat maritime cessent de 
Têtre partout où les étés sont secs et brûlants. La per¬ 
fection consiste à savoir approprier à chaque pays le 
système de culture qui donne d’une manière soutenue 
le plus grand revenu possible: ce système peut être 
de faire du bois, quand c’est la forêt qui prospère le 
mieux et donne le plus d’avantages. Il peut être encore 
la culture extensive, quand elle est plus rémunératrice 
qu’aucune autre; et de même ailleurs l’agriculture 
doit viser aux grosses récoltes, aux plantes indus¬ 
trielles pour répondre le plus possible aux conditions 


32 


ÉCONOMIE miHALE DE I/aESACE. 


naturelles et économiques de la contrée. Or, s’il en 
est ainsi, on arrive de suite à remarquer que les rap¬ 
prochements faits, dans plusieurs écrits justement 
célèbres, pour constater le degré de prospérité agri¬ 
cole de pays soumis à des conditions dissemblables, 
ne sont pas très-fondés, que la méthode qui consiste 
à juger de l’agriculture d’un pays par l’étendue de ses 
prairies, et de ses cultures fourragères ou autres re¬ 
pose sur une base chancelante, d’autant plus chance¬ 
lante que la distinction en plantes améliorantes et 
plantes épuisantes n’est pas exacte; car tous les vé¬ 
gétaux, à quelque famille botanique qu’ils appar¬ 
tiennent , épuisent le sol dès qu’on exporte tout ou 
partie des produits qui en dérivent. Les cultures four¬ 
ragères à gros rendements sont même plus épuisantes 
dans ce cas qu’aucune autre, car elles n’agissent pas 
sur la surface seule : elles vont encore dépouiller les 
couches profondes des éléments de fertilité qui y sont 
accumulés. Si, comme quelques économistes l’ont 
avancé, les cultures fourragères rendaient plus aux 
terres qu’on ne leur prend , sous forme de foin, de 
lait et de viande, comment expliquerait-on la néces¬ 
sité pour la Hollande, qui ne forme qu'une immense 
et luxuriante prairie, d’importer des masses consi¬ 
dérables d’engrais des villes et de l’étranger afin de 
maintenir la fertilité de ses riches pâturages ? Com¬ 
ment l’Angleterre, avec sa cxdlure améliorante par 
excellence, aurait-elle besoin d’aller partout enlever 
aux champs de bataille leurs ossements; aux îles per- 
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dues clans les océans, leur guano; aux côtes du Chili, 
leiirsnitrates; à la Russie, ses tourteaux*? Comment 
cette agriculture aurait-elle donc mérité le nom de 
vampire (Raubivirthschaff) cjue lui a donné un savant 
ilEustre? Les Pays-Bas, rAngleterre, le lloistein , en 
donnant la plus grande extension aux prairies, aux 
cultures fourragères, en produisant les unes Leau- 
coup de viande, les autres beaucoup de lait, font ce 
qui convient le plus à leurs terres humides et surtout 
à leur climat brumeux pour en tirer le produit brut 
et le produit net le plus élevé; mais il ne s’ensuit nul¬ 
lement que ce soit la même distribution de cultures, 
le même mode d’exploitation, qui conviennent le 
mieux à d’autres contrées placées dans des conditions 
différentes, et que tout ce qui s’en éloigne ou s’on 
rapproche soit une marf|ue d’infériorité ou de pro¬ 
grès. 

La meilleure agriculture, la culture améliorante 
ne réside pas seulement dans l’assolement et dans le 
choix des végétaux à cultiver; elle 'consiste surtout 
dans un ensemble d’opérations qui ont pour objet 
d’accroître la puissance productive d’une terre et de 
placer les spéculations agricoles propres au pays dans 


1. En 18G5, l'importation dans la firande-Bretagne en engrais et 
tourteaux n’a pas été moindre en nombres ronds de : 


. 233,500,000 kilogr. 

Os et noir animal .......... 77,500,000 — 

Tourteaux de graines oléagineuses. . 88,000,000 — 

Nitrate de soude. Lr)G5.onn liectol. 
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les conditions où elles donnent le maximum de re¬ 
venu; elle consiste dans rassainissement des terres 
humides, dans Tirrig^ation des terres sèches, dans la 
collecte intelligente de toutes les matières fertilisantes 
de la ferme aussi bien que de la ville, dans l’apport 
du dehors de masses d’engrais destinés à enrichir les 
champs. C’est en examinant si un pays remplit ces con¬ 
ditions qu’onpeut apprécier la valeur de son mode d’ex¬ 
ploitation et juger de son degré d’avancement en 
agriculture. Les considérations qui vont suivre feront 
voir jusqu’à quel point l’agriculture de nos deux dé¬ 
partements rhénans se rapproche de la perfection. 

PâUirages. — L’un des traits caractéristiques de 
l’agriculture alsacienne, c’est qu’elle ne laisse pas de 
terrain à l’état inculte: il n’est pas une parcelle de 
terre qui ne soit en valeur, pas une anfractuosité de 
rocher qui ne porte un arbre; les chemins sont étroits, 
réduits aux proportions nécessaires pour une circu¬ 
lation facile; leurs fossés et leurs accotements sont 
engazonnés et forment de véritables prés; partout on 
trouve les signes d’une culture soignée : c’est là ce 
qui frappe tous les voyageurs qui traversent le pays. 
Ce que la statistique comprend sous le nomde tode.? 
oA'pâtis, ce sont des pâturages qui ne laissent pas de 
nourrir un certain nombre de bestiaux, durant une 
partie de l’année. Les trois quarts et meme les quatre 
cinquièmes de ces pâtures occupent le sommet et 
la partie supérieure des vallées les plus élevées des 
Vosges. Elles comprennent les ballons et les cimes 
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depuis raltitLidc de 1,Ü00 mètres jusqu’à 1,400 mètres, 
où ta température moyenne de rannée ne dépasse pas 
4 à 5 degrés et où la chute d’eau pluviale est repré¬ 
sentée par une nappe d’eau d’un mètre d’épaisseur et 
plus. Ces pâtures sont exploitées depuis des siècles, 
du mois de juin au mois de septembre, par des trou¬ 
peaux de vaches dont le lait sert à la fabrication de 
fromages qui ont une certaine renommée (fromages 
de Munster et de Gruyère). Dans les vallées, les pâ¬ 
turages présentenl moins de plantes aromatiques, 
mais les animaux y trouvent une herbe plus abon¬ 
dante. Ces pâturages sont assez rarement entrecoupés 
de parties incultes, de landes ou de terrains rocail¬ 
leux que, depuis un certain nombre d’années, on s’at¬ 
tache à faire disparaître en les boisant. 

Il existe aussi dans la plaine une certaine étendue 
de pâtures qui sont constituées par des terrains ma¬ 
récageux ou tourbeux et par des grèves. Ces pâtu¬ 
rages, qui ne fournissent au bétail qu’une chétive et 
maigre nourriture, font tache au milieu de cette con¬ 


trée où la population est si serrée, et ce n’est pas un 
fait digne de peu d’attention de constater que ces 
pâtures sont toutes des terrains communaux. Depuis 
longtemps, en eifet, les particuliers ont fait disparaî¬ 
tre de leurs domaines tous les éléments arides; et, 
quand on songe à l’énergie et à la persévérance qui 
caractérisent le cultivateur alsacien, il est navrant de 


voir de si belles qualités paralysées par l’esprit de la 
communauté, laissant à l’état de stériles graviers des 
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terniiiis que Imitialive individuelle est capable de 
transformer en riches prairies arrosées ‘.Déjà Schwertz 
avait été frappé de ce fait au commencement de ce 
siècle et avait laissé éclater librement son étonne¬ 
ment, son indignation même, à l’aspect des immenses 
terrains vagues qui se trouvaient dans les arrondis¬ 
sements de Schlestadt et de Strasbourg; mais, on doit 
se hâter de le dire, les reproches de Schwertz ne sont 
plus aussi mérités: les 25,000 hectares de terrains 
communaux vagues, trouvés par ragronome allemand, 
ont presque disparu; il en reste à peine 8,000, en y 
comprenant les pâturages des montagnes; et les par¬ 
ties peu productives ne tarderont pas à être améliorées 
à leur tour. La ville de Strasbourg a, la première, 
donné rexemplc, en transformant, dès 1830, ses pâ¬ 
turages vagues en excellentes terres arables; et, en 
1840, comprenant dans une même pensée l’amélio¬ 
ra tion du sol et la régénération d'hommes égarés par 
le vice, elle a fondé la colonie d’Ostwald, qui achève 
son œuvre. Après 1848, les cantons de Geispolsheim, 
d’Übernai, d’Erstcin, de Zelhviller ont, à leur tour, 
défriché leurs communaux et en ont fait fies districts 
très-fertiles et bien cultivés. Ailleurs, les terrains 
vagues, jugés trop maigres pour la culture, ont été 


]. Nous ne pouvons nous empêcher de citer ici les remarquables 
et luxuriantes prairies arrosées, créées sur des grèves à Ingershoîiii 
par M. fleiv.og. La portion de ces grèves que la commune n’a pas 
voulu vcnclic est restée ce qu'elle est depuis des siècles, c'est-à-dire 
triste et abandonnée à quelques maigres animaux. 
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reboisés. Dans le Haut-Rhin, les améliorations ont été 
poursuivies avec non moins d’énergie. La plus grande 
partie des pâtures maigres et pierreuses des mon¬ 
tagnes sont boisées; dans l’Ochsenfeld, de grandes et 
généreuses tentatives ont été effectuées pour en faire 
disparaître la bruyère; et, parmi ces tentatives, on 
doit citer en première ligne l’asile agricole de Cer- 
nay dû à l’initiative privée, et où un homme de mérite, 
M. Zweifel, consacre une vie de dévouement et des 
connaissances étendues à la triple amélioration du 
sol, de l’esprit et du cœur de l’enfance: des prairies 
dans les parties irriguables, de belles cultures dans 
les meilleurs terrains et des semis de pin dans les 
parties les plus arides, utilisent aujourd’hui à peu 
près complètement cette petite Sologne de l’Alsace. 
Citons enfin l’utile transformation en belles prairies 
des vastes terrains caillouteux situés sur les bords de 
la Fecht. 

L’étendue des pâtures, pâtis et landes du Haut-Rhin 
doit aujourd’hui être comprise entre 18,000 et 
20,000 hectares. Cette proportion plus grande, par 
rapport à celle du Bas-Rhin, ne doit pas surprendre, 
si l’on se rappelle que la partie de la chaîne des 
Vosges la plus haute, la plus profondément dé¬ 
coupée, la plus large, se trouve située dans le Haut- 
Rhin, et qu’au-dessus de la zone des forêts, à partir 
de 800 à 1,000 mètres d’altitude, les pâturages oc¬ 
cupent la plupart des cimes et les vastes ballons des 
Vosges. Néanmoins, en admettant même que ces pâ- 
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turages de montagnes soient incultes, ce qui n’est pas, 
car certains d’entre eux sont très-productifs, la pro¬ 
portion des terres incultes serait encore en Alsace de 
beaucoup inférieure à ce qu’elle est dans la moyenne 
des départements français, à ce qu’elle est en Angle¬ 
terre. La supériorité de l’Alsace est même très-grande 

à ce point de vue par rapport à l’Ecosse, puisque la 

« 

surface productive atteint, dans nos deux départements 
rhénans, le chiffre de 94 à 95 p. 100 de la superficie 
totale; les terrains incultes, l’emplacement des routes, 
canaux, rivières, étangs, mines, maisons, etc., n’oc¬ 
cupent pas plus de 5 à 6 p. 100 du territoire. En 
Saxe, la superficie improductive est de 4.24 p, 100; 
mais en Angleterre, et surtout en Écosse, elle atteint 
un chiffre de beaucoup supérieur (plus du double). 

Forêts. — La surface productive comprend le do¬ 
maine forestier et le domaine agricole. Le premier 
occupe une portion considérable du territoire; il 
n’embrasse pas moins de 300,000 hectares* : c’est le 
tiers du territoire de l’Alsace. Ce district forestier*est 
l’un des plus beaux, des mieux aménagés et des plus 
productifs de France; les essences qui le composent 
sont admirablement appropriées aux aptitudes du cli¬ 
mat et du sol de chaque localité. Aux dernières limi¬ 
tes de la végétation.forestière, c’est le hêtre qui con- 

1. Il y a dans le Bas-Rhin, actuellement, 149,083 hectares de 
bois, dont 23,000 appartiennent à l’État; et, dans le Haut-Rhin, 
155,200, dont 40,000 appartiennent à l'État; le reste est aux parti¬ 
culiers et aux communes. 
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stitue les massifs; à une moindre hauteur au-dessus 
du niveau de la mer, ce sont Tépicéa et le sapin, puis 
vient le mélange de résineux et de hêtres; enfin les 
futaies de chênes, de bouleaux, de charmes, de hê¬ 
tres revêtent le pied des montagnes et le sommet des 
collines. Rien de plus satisfaisant à l’œil et de plus 
imposant à la fois que celte longue chaîne de mon¬ 
tagnes couvertes sans interruption de belles forêts 
au feuillage tantôt sombre, tantôt clair, et varié à 
fautomne de mille couleurs différentes. 


L’Alsace fait reculer les bois autant qu’elle le peut 
devant les vignes et les prairies; elle ne s’arrête que 
là où toute autre culture serait aléatoire et souvent 
compromise par la rigueur du climat et les difficultés 
de la culture; mais elle s’est .bien gardée, avec rai¬ 
son, de déboiser les terrains qui ne pouvaient donner 
économiquement d’autres produits. Aussi le domaine 
forestier occupe-t-il presque tout entier la région 
montagneuse. Dans la zone des collines, le bois cou¬ 
vre toutes les pentes escarpées aux mauvaises expo¬ 
sitions; enfin, dans la plaine, la forêt, qui autrefois la 
recouvrait totalement, a disparu de bonne heure pour 
faire place à l'agricullure; aujourd’hui, on ne la re¬ 
trouve plus que sur des sables très-pauvres, en mas¬ 
sifs plus ou moins considérables, isolés et disséminés 
sur toute la surface. Les plus grandes forêts de cette 
région sont, dans le Ilaul-Uhin, celle de la Hardt 
qui a 1G,000 hectares, et, dans le Bas-Rhin , celle de 
Haguenau, qui en compte 40,000. 
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En général, toutes les forêts de TAlsace sont bien 
aménagées; elles sont bien percées et d’une exploi¬ 
tation facile. Les forêts communales laissent toutefois 
à désirer: on y voit trop les effets dévastateurs d’un 
bétail mal surveillé. 

Les districts forestiers ont considérablement gagné 
depuis vingt ans, par suite de l’ouverture des grands 
canaux qui unissent le Rhin à la Seine et au Rhône, 
et par suite également de la construction de bons 
chemins’; cette amélioration a eu im autre résultat, 
celui de cantonner les bois dans les situations et sur 
les terrains les plus propres à la production ligneuse. 
Le domaine forestier n’a pas toutefois diminué en 
Alsace autant qu’on pourrait le croire, en présence 
d’une population très-dense ; si des bois en plaine et 
sur lés collines ont été abattus par la cognée et rem¬ 
placés par des cultures plus profitables, comme celles 
de la vigne, de la prairie, du houblon, du chanvre 
et du blé, par contre, bien des pâtures maigres, des 
terrains rocheux ont été boisés en même temps qu’on 
a garni les clairières, planté les vides, veillé davan- 

1. Avant l'ouverture du chemin de fer et du canal de la Marne au 
Rhin, le stère de bois de hêtre se vendait 6 francs; depuis il a atteint 
le prix de 10 à 12 francs; le chêne (bois de chauffage), qui vaut au¬ 
jourd’hui 8 francs le stère, ne dépassait pas 4 francs. Le mètre cube 
de sapin, volume réel, se vendait de 15 à 18 francs; aujourd'hui il 
vaut 25 francs et quelquefois plus encore. Le chêne (bois de con¬ 
struction) ne SC payait que de 20 à 25 francs le mètre cube au maxi¬ 
mum; il se vend aujourd’hui 60 francs. (Note due à l’obligeance de 
M. Alfred Goldenberg, membre du conseil général.) 
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tage an repeuplement naturel des bois existants. Mal¬ 
gré la diminution de la surface qui a eu lieu après 
rœuvre des défrichements, il n’est pas douteux que 
le produit brut total et le revenu net des forêts ne se 
soient accrus en Alsace dans une proportion consi¬ 
dérable. La réduction du domaine forestier dans le 
Bas-Rliin était, en 1860, de 16 à 17,000 hectares 


pour une période de 70 ans. Il est même bon de re¬ 
marquer à ce sujet que dans ce laps de temps, tan¬ 
dis que la superficie des bois de l’Etat diminuait de 
près d’un tiers (28 p. 100) et celle des communes de 
7 Vg p. 100, les propriétés particulières en bois s’ac¬ 
croissaient de près de 70 p. 100, et celles des éta¬ 
blissements publics d’un cinquième (18 p. 100)*; ce 
qui prouve évidemment que les forêts aliénées par 


l’Etat n’ont pas été toutes défrichées et livrées à la 
culture, et que certainement les acquéreurs se sont 
gardés de déboiser des terrains pauvres dont la mise 
en valeur eut été trop peu avantageuse: les bonnes 


1. Statistique des forêts du Bas-Rhin t d'après les archives 

de r administration des forêts. 


DÉSIGNATION. 

ÉTAT 

ÉTAT 

DiFFËRiCNCB 

en 1791. 

en 1800. 

réelle. 

pour 1ÛO. 

Bois appartenant : 

A PEta.t... *.. 

73,439'>74* 

52,assisse* 

— 20,573*‘88* 

— 28 

Aux communes. 

71,156 U ; 

65,643 61 

— 5,512 50 

— 7.5 

Aux établisse ment s ptibl. 

925 73 ^ 

1,085 48 

H- 159 75 

+ 18 

Aux particuliers. 

14,115 51 

23,976 33 

-h 9,860 82 

H- 69 , 

Totaux . . . 

159,637 09 

143,571 28 

— 16,065 81 
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terres seules ont vu disparaître les bois, et c’est une 
démonstration palpable que la production ligneuse 
n’est pas incompatible avec l’intérêt privé; tout con¬ 
siste à savoir mettre à sa place chaque nature de pro¬ 
duction. 

Vignobles. — Les terrains exploités par Tagricul- 
ture (déduction faite des pâturages) embrassent une 
superficie totale de 515,000 hectares, savoir 278,000 
dans le Bas-Rhin, ou 61 p. 100 de la surface totale du 
département; 237,000 dans le Haut-Rhin, ou à peu 
près 58 p. 100 de la surface totale du département. 

La vigne est la première culture qui attire le re¬ 
gard, quand on franchit les Vosges, dans la direction 
de l’orient ; elle occupe de 25 à 26,000 hectaresf R 
n’y en a pas de plus belles, de mieux soignées autre 
part. Le choix des cépages peut être meilleur, la 
taille faite suivant des méthodes plus perfectionnées, 
le vin de qualité supérieure; mais, nulle part, on ne 
trouverait des vignobles tenus avec plus de propreté 
et de goût, dotés de meilleurs chemins et produisant 
davantage. C’est par 80 et 100 hectolitres de vin que 
s’y compte le rendement d’un hectare, c'est de 1,000 
à 1,500 francs que s’en évalue le produit brut, lais¬ 
sant 8 et 0 p. 100 pour l’intérêt d’un capital engagé 

I. Haut-Rhin : 11,800 hectares. 

Bas-Rhin ; 13,368 — 

I^a statistique de 1840 indique une surface de 17,857 hectares 
pour le vignoble du Bas-Rhin, et de 10,742 hectares pour celui du 
Haut-Rhin. 
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montant à 8, 10, 12,15 et 20,000 francs. L’Angle¬ 
terre et la Saxe n’ont rien de comparable ; car aux 
fameuses houblonnières du Kent on peut opposer 
celles de Haguenau. 

Le précieux cep a toujours été en grand honneur 
dans la province, et il y constitue, on le voit, Tune 
des principales sources de sa richesse. Introduit, il y 

a seize siècles et au delà, sous la domination romaine, 

« 

il n’a cessé d’attirer la sollicitude du cultivateur alsa¬ 
cien. Les vieilles chroniques en mentionnent le vin 
comme figurant sur la table des rois mérovingiens et 
de leurs leudes. Les Capitulaires de Charlemagne 
contiennent des instructions qui attestent une grande 
sollicitude en faveur des vignes que possédait le 
puissant empereur sur toutes les rives du Rhin. Grâce 
à sa réputation et à la facilité d’écouler ses produits, 
le vignoble alsacien a dû prendre de bonne heure de 
grands développements. 11 paraît même que la vigne 
était arrivée à décorer de ses grappes d’or une plus 
grande surface que celle qu’elle occupe aujourd’hui. 
On ne saurait voir dans ce fait la conséquence d’un 
refroidissement du climat, ainsi que quelques per¬ 
sonnes l’ont avancé ; ce changement s’est produit na¬ 
turellement sous rinfluence des modifications appor¬ 
tées dans les conditions économiques. La construction 
des voies ferrées, qui permet aux vins du Midi d’affluer 
sur le marché et de déprimer les cours, a eu pour 
effet de faire supprimer les vignes de qualité inférieure. 
Les bons crus seuls ont résisté et se sont développés 
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d’autant plus que les centres de consommation leur 
devenaient plus accessibles. 

Les vignobles de la plaine, ne pouvant donner que 
des produits incertains* et de qualité médiocre, ont 
disparu en grande partie devant la concurrence des 
produits lorrains ou méridionaux. Les collines, au 
contraire, qui doivent à la qualité de leur sol de 
donner un bouquet spécial très-reclierçhé, ont vu 
leurs flancs se couvrir de nouveaux pampres. Il n’y a 
donc pas, comme on le croit, décadence parce que 
la vigne se cantonne dans les seuls districts où elle 
donne un produit rémunérateur; bien plus, il y a 
progrès et c’est le plus grand témoignage de la sa¬ 
gesse du cultivateur que d’obéir à propos aux lois 
naturelles et économiques qui veulent la spécialisa¬ 
tion des cultures, non-seulement en raison du sol et 
du climat, mais encore en raison de la demande du 
marché de chaque époque. 

Avec la vigne, les Romains introduisirent le châ- 


1. L'altitude comprise entre 200 et 350 mètres est la plus favo¬ 
rable à la vigne. Aux chaudes expositions, elle gravit les pentes jus¬ 
qu'à 500 mètres au-dessus du niveau de la mer. En plaine, les 
gelées, surtout les gelées printanières, sont beaucoup plus à craindre 
que dans les régions supérieures. En 1830, la température descendit 
à — 24®; presque toutes les vignes y succombèrent, tandis qu'à 
300 et 400 mètres, elles résistèrent. En 1854, pareil désastre at¬ 
teignit le vignoble des environs de Colmar. Notons, au reste, que 
riiumidité, qui en est cause, nuit également beaucoup à la qualité 
du vin. — Géogrophie botoJiigue de l’Alsace, par le D'' Kirschleger; 
Strasbourg, ISGO. 
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taignier, le noyer, le pêcher, le cerisier et à peu près 
tous les arbres fruitiers qu’on trouve dans le pays ; 
car avant Probus, l’Alsace ne devait pas présenter un 
aspect bien différent de celui que peignait Tacite en 
parlant de la sauvage Germanie. Les châtaigneraies 
n’ont pu s’étendre en raison du prix des terres ; 
elles n’occupent, selon M. Kirschleger, que quelques 
centaines d’hectares, et les noyers ne servent guère 
que de bordure aux routes. Quant aux arbres frui¬ 
tiers, malgré l’étendue des vergers, ils n’offrent rien 
de remarquable: c’est une ressource dont les Alsa¬ 
ciens n’ont pas tiré tout le parti convenable. Dans ces 
dernières années, des tentatives ont été faites pour 
introduire le mûrier. 

Les céréales, les fowrages et les plantes industriel¬ 
les. — La culture arable et les prairies occupent un 
peu plus de la moitié de la superficie des deux dépar¬ 
tements : elles embrassent 57 p. 100 de la surface 
du Bas-Rhin’ et 54.C9 p. 100 de celle du Haut- 


I. D'après les documents les plus récents, le sol du département 
du BaS'Rliin se répartit comme il suit : 

Cultures arables. 195,330 hectares ou 42.93 p. 100. 


Prairies naturelles et vergers. 63,999 

— 

14.07 — 

Vignes... 13,368 

■- 

2.94 — 

Pâtures et pâtis. 12,157 

— 

2.67 — 

Forêts et bois. 149,080 

Terrains, bâtiments, routes, 

— 

32.75 — 

canaux, rivières, etc. 21,100 

— 

4.64 — 

Totaux.. , 455,034 

— 

100.00 
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Rhin^ L’Alsace se fait remarquer parle nombre et la 
variété des plantes qu’elle cultive. De bonne heure 
son agriculture fut florissante et parvint à s’enrichir 
des plantes les plus renommées. Grâce à sa position, 
cette belle province attira sur elle et sur ses res¬ 
sources l’attention de tous les souverains. Nous avons 
déjà parlé des avantages que lui accordèrent les Ro¬ 
mains. Sous la domination franque, elle fut le séjour 
favori des rois mérovingiens, et les chroniques men¬ 
tionnent l’attention qu’ils donnaient à leurs domaines 
ruraux et à leurs vignobles alsaciens. Charlemagne, 
comme ses prédécesseurs, y posséda de nombreuses 
fermes, et plus d’une fois il vint les visiter dans les 
loisirs que lui laissaient ses lointaines et victorieuses 
expéditions et les soins du gouvernement. Les Capi¬ 
tulaires nous ont conservé une liste aussi précieuse 
qu’intéressante des plantes dont le puissant empereur 
prescrivait la culture dans ses propriétés rhénanes. 
Cette liste renferme, à peu d’exceptions près, toutes 
les céréales et les légumineuses qu’on trouve aujour- 


i. Répartition du sol dans le 

Haut-Rhin ; 


Cultures arables. 

163,759 hectares ou 

39.75 p. 100. 

Prairies naturelles et vergers. 

61,482 — 

14.92 — 

\ i^n6s 

11,800 — 

2.89 — 

Pâtures et pâtis. 

23,300 — 

« 5*65 — 

Bois et châtaigneraies. 

138,584 — 

33.65 — 

Terrains bâtis, routes, canaux, 



etc. 

12,934 — 

3.14 — 

Totaux. ...... 

41 1,859 — 

100.00 — 
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d’hui dans cette partie de la France : c’est le froment, 
le seigle, l’orge et l’avoine, les féveroles, les lentil¬ 
les, les pois, les haricots, le chou, le panais, le chan¬ 
vre et le lin, le pavot, le colza, le cardon, la mou¬ 
tarde. A la nomenclature des arbres, il n’y a rien à 
ajouter ; on y voit figurer le nom de toutes les essen¬ 
ces forestières qui composent les boisements rhénans 
et celui des variétés d’arbres à fruits qu’on trouve 
encore dans les jardins et les vergers de l’Alsace. 

Ce fut en 1540 que le maïs fit son apparition dans 
cette contrée; le houblon y pénétra peu d’années 
après. La pomme de terre, décrite et figurée déjà en 
1590, eut, comme toutes les bonnes choses généra¬ 
lement, une dispersion à la fois lente et difficile; le 
précieux tubercule, qui devait devenir la base de 
l’alimentation des habitants dé ces contrées, ne s’y 
vulgarisa qu’à partir de 1796, Le tabac commença à 
être cultivé en 1620, et déjà à la fin du dix-septième 
siècle l’Alsace en livrait à la consommation publique 
2 millions et demi de kilogrammes. Dès 1718, la 
production de cette denrée atteignait le chiffre de 
4 millions de kilogrammes, et dans Strasbourg seule 
on comptait 72 manufactures de tabac occupant 
8,000 ouvriers. 

Charles-Quint voulut aussi doter l’agriculture alsa¬ 
cienne d’un bienfait; il apporta lui-même, sur les 
bords du Rhin, les premiers plants de garance, et il 
en encouragea la culture pour faire concurrence aux 
produits de la Hollande. Le succès fut tel, qu’en 1778, 
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la production de cette substance tinctoriale montait 
à 25 millions de kilogrammes de racines par an. 

Enlin, dès 1775, les plantes fourragères les plus 
précieuses, telles que le trèfle, la luzerne et le sain¬ 
foin, déjà introduites dans le seizième siècle, prirent 
une place importante dans la jachère des fermes alsa¬ 
ciennes, alors qu’elles étaient encore à peu près in¬ 
connues dans le reste de la France. 


Grâce à ces importations, grâce aux encourage¬ 
ments de tous les souverains qui se sont succédé tant 
en Allemagne qu’en France, et surtout grâce aux 
avantages que les cultivateurs ont trouvés de tout 
temps dans les débouchés offerts par les pays situés 
le long du Rhin, l’agriculture de l’Alsace est arrivée 
de bonne heure à prendre le caractère d’agriculture 
perfectionnée ou mieux d’agriculture industrielle. 
C’est à la faveur de ces circonstances exceptionnelle¬ 
ment favorables que cette province put avoir, au 
commencement de ce siècle, une très-grande avance 
sur tous les départements voisins, avance que ceuxrci 
cherchent à faire disparaître depuis qu’ils ont les 
mêmes facilités pour l’écoulement de leurs produits 
et les mêmes marchés à leur portée. 

C’est le propre de l’agriculture rationnelle de 
changer son mode d’exploitation et de l’approprier 
aux conditions économiques et aux besoins de chaque 
époque. Elle se comporte en cela comme les institu¬ 
tions humaines, qui doivent varier suivant que la 
société varie elle-même, pour répondre toujours à la 
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situation présente. Aussi TAlsace dut-elle passer, 
avant d’arriver à cette belle et puissante agriculture 
que Schwertz décrivait déjà au commencement de 
ce siècle, par tous les systèmes qui s’échelonnent, se 
succèdent à mesure que la population augmente, 
depuis le mode d’exploitation semi-sauvage, que l’on 
trouve encore dans les tribus du nord de l’Amérique, 
jusqu’au système de culture intensive avec plantes 
industrielles en usage dans les pays les plus civilisés. 
Mais, sans remonter aux périodes de la culture paca- 
gère et de l’écobuage, il est probable que, dès les 
premiers temps de l’occupation romaine, la culture 
biennale, avec une année de jachère et souvent deux 
pour une année de culture, régna en Alsace; elle s’y 
maintint jusqu’à l’époque où la main puissante de 
Charlemagne imprima un nouvel essor à l’agricul¬ 
ture. Les besoins de la population locale, croissant 
concurremment avec l’extension des débouchés exté¬ 
rieurs, amenèrent les cultivateurs alsaciens à res¬ 
treindre l’étendue de la jachère, à prendre deux ré¬ 
coltes après une année de repos. Ce système s’est 
continué pendant une longue période de temps ; et 
ce n’est guère que depuis le commencement de ce 
siècle que la jachère nue a commencé à disparaître. 
Aujourd’hui le sol arable, en Alsace, n’a plus le repos 
traditionnel que conseillaient les autorités de l’anti¬ 
quité, comme Pline, Caton et Coluraelle. La jachère 
n’existe plus que de nom ; la place qu’elle prenait est 
occupée par des fourrages, par des pommes de terre, 
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par des betteraves. Tous les ans la terre, libéralement 
fumée, donne une ample moisson; il n’est pas rare 
même que le cultivateur alsacien, utilisant les apti¬ 
tudes de son sol et de son climat, n’en réclame deux 
dans le cours de la même année. Dans les districts 
les plus riches, Tassolement triennal a été remplacé 
par la culture alterne; et l’on voit alors le froment 
et l’orge d’une part, le tabac, le colza, le pavot et le 
lin de l’autre, se succéder sans interruption sur les 
mêmes champs. Les céréales des pauvres terres et 
des pauvres pays n’existent plus en Alsace : on ne 
trouve plus dans le Bas-Rhin de sarrasin, et le seigle 
n’y embrasse qu’une fraction minime de la surface, 
tandis que le froment, l’orge et les plantes indus¬ 
trielles y occupent une place importante. Le tableau 
ci-dessous indique la répartition des diverses sortes 
de cultures dans les deux départements. 


1 CüMURES, 

BAS-RHIN. 

HAUT.RHIN(a). Il 

CON¬ 

TENANCE. 

raOPORTîON 

p. fOO 
de là surface 
totale. 

CON* 

TENANCE. 

rnopoiiTiON 1 
p. 100 - 1 

de la surfacel 
totale. 1 

1 

Hectares. 


Hectares. 

■ 

1 Froment. 

' 60,259 

13.24 

38,468 

9.34 1 

1 Méteil. 

3,741 

0.82 

7,285 

1.77 1 

1 Seigle. 

7,805 

1.72 

17,868 

4.34 1 

Il Orge.. 

26,213 

5.76 

23,013 

' 5.59 1 


(a) Des documents précis mnnf[ueiit sur l'état actuel de la division des cultures 
dans ie Haut-Rhin, les documents inédits de la statistique faite en 1862 étant in¬ 
complets pour ce département. Les chiffres donnés dansie tableau doivent toute* 
fois se rapprocher assez de la vérité pour être admis comme exacts ^ il est proba* 
bte cependant que les cultures industrielles occupent auiourd'hui dans les deux 
départements une surface beaucoup plus grande que celle qui est mon U on née. 
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BAS-RHI.V. 

HAüT.RHIN. 1 

CULTURES. 

CON* 

TINANCI* 

PHoroaxTON 
P* i 00 
de la surface 
totale. 

CON- 

TBHANCE* 

PROPOITION 1 
p. 100 1 

de la surface 1 
taiale. | 


fleciares. 


Hectares. 


Maïs. 

1,709 

0.37 

1,192 

0.29 1 

Pois, haricots, lentilles. 

3,649 

0.80 

1 767 

■ 

0.19 1 

Menus grains. 

Sarrasin. 

2,497 1 
4 1 

1 0.55 ^ 

, 1,080 

1 733 

0.26 1 

0.18 1 

Pommes de terre , , . 

31,102 

7.49 

22,808 

6.55 1 

Avoine.. 

13,036 

, 2.86 

9,893 

2.40 1 

Plantes oléagineuses. . 

6,500 

1.43 

3,017 

0.73 1 

Plantes textiles .... 

3,900 

0.86 

j 1,268 

0.31 1 

T£ll}tlCS É . ü ■ « t. « * ■ 

4,800 

1.05 

389 

0.10 1 

Houblon. 

1,200 

0.26 

99 

0.02 1 

Plantes tinctoriales (a). 

600 

0.13 

)1 

n 1 

Chicorée, moutarde , . ! 

450 

O.IO 


^ 1 

Betteraves. 

Choux, navels, etc. . . I 

3,550 

2,000 

0.78 , 
' 0.45 1 

6,278 

1.53 1 

Prairies artificielles . . 

1 6,965 

3.75 

16,000 

3.64 1 

Prairies naturelles. . . : 

58,739 

12.91 

55,682 

13.52 1 

Jachère (u) . 


B 

10,880' 

2.64 1 

Jardins . 

2,350 

0.51 

3,665 

0.89 1 

Vergers . 

5,260 

1,16 

5,800 

1.40 1 

(a) La garance ^ dans le Haut-Hhin ^ ett comptée avec le tabac. 

(b) La jachère eu utilisée pour des fourrages en grande portion; 
chères proprement dites. 

peu de ja- | 


Comme on peut le voir, les deux départements 
n’ont pas fait les mêmes progrès ; le Bas-Rhin a de 
beaucoup devancé le Ilaut-Rhin. Non-seulement les 
cultures industrielles tiennent une place moins grande 
dans ce dernier département, non-seulement les cé¬ 
réales d’élite y occupent une moindre superficie ; 
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mais le froment, Torge, l’avoine et le maïs y donnent 
un rendement moindre et les grains sont même moins 
riches, fournissent moins de farine V La vigne seule 
fait exception. Cette inégalité dans le rendement des 
terres et dans la qualité du grain tient-elle à la diffé¬ 
rence d’altitude, à une moins bonne exécution des 
travaux ? Ces conditions peuvent exercer sans doute 
quelque influence, mais elles ne constituent pas la 
cause prédominante : la différence provient surtout 
et avant tout de la fumure des terres. Il est en effet 
bien surprenant de voir le Bas-Rhin importer des 
quantités considérables d’engrais, tandis que les agri¬ 
culteurs du Haut-Rhin ne se préoccupent pour ainsi 
dire pas de recueillir les substances capables d’amé¬ 
liorer la fertilité de leur sol ; ils se contentent des 
fumiers qu’ils produisent avec leur bétail ; et, loin 

d’acheter celui qui se fait dans les villes, ils le lais- 

« . 

sent emporter sur le canal du Rhône au Rhin dans le 


-É 

1. Reruienimts des cultures par hectare {semence non déduite). 


Das-Rhin» 


Haut-RbjD, 


Froment. 

21 hectol. 

19 à 20 hectol 

Mét6il *.« . 

19 — 

18 — 


20 — 

20 — 

Orge. 

29 — 

.27 — 

Sarrasin .. 

99 _ 

15 — 

l^âlS 

21 — 

15 — 

Avoine ... 

31 “ 

30 — 

Féveroles, haricots, pois. 

20 — 

14 — 

Pommes de terre. 

180 ~ 

120 

Betteraves. 

30,000 kilogr. 

25,000 kilogr 
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département du Bas-Rhin. Or, avec une culture exi¬ 
geante, intensive, qui prend beaucoup au sol, il faut 
des apports d’engrais considérables pour compenser 
la fertilité enlevée par les denrées exportées ; l’en¬ 
grais de la ferme cesse de suffire puisqu’il n’y a plus 
compensation et que l’équilibre n’exisle plus entre 
les éléments de fertilité dérobés au sol et ceux qu’on 
lui restitue par les fumiers de la ferme; et il devient 
indispensable de chercher des engrais du dehors, 
d’en accumuler dans les terres, sous peine de voir 
s’appauvrir le sol et diminuer les rendements et la 
qualité du grain. C’est non-seulement grâce à sa cul¬ 
ture , libéralement dotée de fumiers du dehors ap¬ 
portés sous toutes formes, que le Bas-Rhin doit d’a¬ 
voir pu donner à l’orge et au froment le cinquième 
environ de la surface totale dù département et plus 
du tiers du territoire agricole ; c’est à la même cause 
qu’il doit le développement de ses cultures indus¬ 
trielles, cultures qui sont la gloire de l’agriculture 
alsacienne et l’une des principales sources de sa 
prospérité. L’Alsace n’a pas visé à introduire les in¬ 
dustries modernes qui se sont propagées dans nos 
départements du Nord; elle n’a pas fondé de sucre¬ 
ries, de distilleries de betteraves; elle a amélioré ce 
qu’elle avait, ce qu’elle connaissait : et elle avait un 
vaste choix puisqu’elle possédait la garance, le pavot, 
le colza, le lin, le chanvre, le tabac, le houblon. Ap¬ 
propriant toujours ses cultures aux besoins du marché 
et aux conditions de la main-d’œuvre, le cultivateur, 
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dans ces dernières années, s’est surtout attaché à 
développer ses houblonnières, tandis qu’il a réduit 
ses cultures de garance qui demandent beaucoup de 
bras. Rien de plus beau, de mieux soigné que ces 
riches cultures de tabac, de pavot, etc. La patiente 
et persévérante activité de l’Alsacien ne se lasse pas 
dans la recherche des moyens propres à accroître 
ses rendements; et les résultats de ses cultures sont un 
bien grand encouragement; en effet, que pourrait-on 
leur comparer: le pavot, le colza, lacameline donnent 
un produit moyen de 500 à 600 francs par hectare ; le 
chanvre et le lin rendent 19 quintaux de filasse d’une 
valeur de 1,600 francs en moyenne, le tabac donne 
généralement par an de 1,800 à 2,000 kilogrammes 
de feuilles sèches valant de 1,200 à 1,300 francs. Le 
produit de la garance est double. Les houblonnières 
fournissent un résultat encore plus remarquable ; 
puisque le produit moyen d’un hectare atteint le 
cliiffre de 2,660 francs, laissant un bénéfice de 1,000 
à 1,200 francs, lequel a monté parfois à 2,000 francs 
par hectare. La plupart de ces belles et riches cul¬ 
tures, non-seulement donnent des produits qui sont 
trois, quatre, cinq et six fois plus considérables que 
ceux des meilleures prairies, elles préparent encore 
les terres à fournir de plus abondantes moissons de 
céréales et livrent, en outre, aux ouvriers une somme 
considérable de travail, qui peut atteindre 5 , 6 et 700 
francs par hectare. Elles permettent encore d’utiliser, 
à peu près également pendant tous les mois, les tra- 


I 
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vaux de la main-d’œuvre, et d’en faire une réparti¬ 
tion uniforme. Enfin elles ont l’immense avantage, en 

* 

variant les sources de produits, de ne pas faire dé¬ 
pendre le sort du cultivateur de la réussite d’une 
seule denrée, et de le placer dans une situation telle 
qu’il trouve toujours son profit par l’ensemble de ses 
récoltes, sans être jamais à la merci du cours d’une 
seule marchandise. 

Les prairies occupent une surface relativement 
faible dans les deux départements. Les cultiva¬ 
teurs alsaciens ont su néanmoins accroître merveil¬ 
leusement la somme de leurs denrées fourragères ; . 
leur sol et leur climat s’y prêtaient. Immédiatement 
après la moisson, le chaume du froment et du seigle 
est retourné par un labour léger ; la terre reçoit, dès 
ce moment, une demi-fumure ou un arrosage d’en¬ 
grais liquide et est ensemencée à la volée avec de 
la graine de navets. La plante ne tarde pas, sous fin- . 
fluence des pluies estivales et de la température éle¬ 
vée des mois d’août, septembre et octobre, à se dé¬ 
velopper, et elle fournit * pendant une grande partie 
de l’hiver l’unique nourriture du bétail. Ce sont des 
milliers d’hectares qui s’ajoutent ainsi annuelle¬ 
ment aux prairies : on en compte 20,000 dans le 
Bas-Rhin ; le Haut-Rhin cultive beaucoup moins le 
navet en culture dérobée. Celte pratique remar- 


1. Le rendement moyen est de 20,000 à 25,000 kilogrammes , 
feuilles et racines comprises. 
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quable existe depuis fort longtemps en Alsace; elle 
a probablement passé de cette province dans les 
Pays-Bas, et c’est de la Hollande que les Anglais 
ont introduit chez eux cette belle culture de tur- 
neps, qui a été l’origine du perfectionnement du bé¬ 
tail dans la Grande-Bretagne et de la prospérité de 
son agriculture. 

L’Alsace n’est pas un pays riche en bétail, c’est 
même là son côté faible; on élève peu dans cette pro¬ 
vince. 

La race des chevaux est petite et n’offre que peu 
de ressources au commerce. L’armée y recrute ce¬ 
pendant un certain nombre de chevaux de cavalerie 
légère Des efforts louables sont faits pour l’amé¬ 
lioration de l’espèce chevaline dans l’arrondissement 
de Wissembourg. 11 est à noter que l’agriculture au¬ 
rait besoin dans les deux départements rhénans de 
chevaux plus forts, de juments plus grandes et plus 
vigoureuses, de façon à réduire le nombre des ani¬ 
maux nécessaires à la charrue. 

Le gros bétail est le plus répandu en Alsace; 
il appartient pour la plus grande partie aux races 


1. Le nombre des chevaux existant en Alsace d’après la dernière 
statistique agricole est : 


Bas-Rhia. Haut-Rhiii. 


Chevaux et juments au-dessus de 3 ans. . . 43,348 20,271 

Poulains et pouliches âgés de moins de 3 ans. 8,860 6,361 


Totaux. 52,208 26,632 
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suisses. La population bovine des deux départements 
ne laisse pas d*être assez considérable*. Il n'est même 
pas peu surprenant de constater, en comparant les 
statistiques les plus récentes, que, tandis que le Bas- 
Rhin compte 64 têtes de gros bétail par 100 hectares 
de terres cultivées et de prairies, et le Haut-Rhin, 53, 
l'Angleterre n’en a que 38. Mais cette supériorité 
n’est qu’apparente : tout le gros bétail de l’Angleterre 
est composé de bêtes de rente (élèves, bœufs à l’en¬ 
grais et vaches laitières); en Alsace, au contraire, 
une partie considérable du bétail, le quart peut-être, 
est employé à donner du travail. Enfin, on peut esti¬ 
mer que deux têtes de bétail, en Angleterre, en 
valent trois de celles qui existent en Alsace. Mais 
il y a plus: tandis que l’Angleterre, à côté de son 
gros bétail, entretient 168 moutons par 100 hectares 
de terres cultivées et de prairies, le Bas-Rhin n’en a 


I. Statistique du gros bétail (1862). 


Bas-Rhin. 

Taureaux, bœufs, bouvillons. 23,679 

Vaches et génisses. 123,123 

Veaux et élèves, .. 29,684 


Total. 176,486 

Haut-Rhin. 


Taureaux et bœufs. 19,739 

Vaches. 66,228 

Élèves de l à 3 ans et veaux. 39,971 


Total. 125,938 
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que 17, et le Haut-Rhin, 20, et encore ces moutons 
sont-ils d’un poids moindre que celui des moutons 
anglais. A quoi tient cette supériorité de nos voisins 
d’outre-Manclie? est-ce à leur système de culture, à 
leur habileté? Sans doute leur art y est pour quelrpic 
chose; mais c’est surtout à leur climat humide, à la 
nature de leurs terres, à leurs brumes, qu’ils doivent 
leurs herbages et la possibilité de nourrir de nom¬ 
breux troupeaux et de les améliorer. L’Alsace n’est 
pas dans les mêmes conditions, et l’on ne croit pas 
trop préjuger de l’habileté des agriculteurs alsaciens 
en prétendant qu’ils eussent, toutes choses égales 
d’ailleurs, fait tout aussi bien que les Anglais; mais 
le climat sec et brûlant pendant une grande partie de 
l’année, la nature légère et perméable des terres n’y 
favorisent pas la végétation herbacée: le bétail, dans 
de semblables conditions, ne saurait prospérer. A 
l’aide des prairies artificielles, les cultivateurs alsa¬ 
ciens ont essayé de suppléer en partie à l’insuffisance 
de leurs prés, ils ont pris de la sorte possession, de 
la jachéi’e et accru leurs bestiaux; toutefois c’est là 
une ressource limitée- Par la même raison, ils n’ont 
pu s’adonner à l’engraissement qui exige des herbages 
spéciaux, ils se livrent à la production du lait qui 
est commandée par ces conditions. Mais un vaste pro¬ 
gramme d’amélioration, comme nous le verrons plus 
loin, reste à réaliser pour changer cette situation, 
par le bon emploi des eaux courantes. 

Le mouton doit à d’autres causes sa disparition. 
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car il s’en va tous les ans davantage et la population 
ovine est devenue très-faible*. Il faut rattribiier au 
morcellement excessif de la propriété et au dévelop¬ 
pement des cultures intensives et des cultures indus¬ 
trielles. Avec un sol Irès-divisé, très-cher, le mouton 
devient d’une garde difficile et d’un entretien coûteux; 
c’est l’animal des grands parcours, des grandes soles. 
La vache laitière prend de plus en plus sa place et se 
multiplie: partout on la rencontre dans les champs, 
le long des chemins en même temps que dans l’inté¬ 
rieur des fermes. 

Le porc*, l’animal le meilleur et le plus économique 
des assimilateurs, augmente en nombre et en qua¬ 
lité. L’Alsace livre encore des produits de basse-cour 
qui font l’objet d’un commerce considérable. Les cul¬ 
tivateurs sont grands consommateurs d’œufs et de 
volailles; encore ici, est-il à regretter, comme pour 
la production des fruits, qu’ils ne cherchent pas à 
utiliser leurs ressources naturelles pour accroître 
cette branche de revenus. L’Alsace, pour le dévelop- 


1 La race ovine ne compte plus, dans le Bas-Rhin, que 46,000 
Wtes, et dans le Haut-Rhin, 50,766. 

La statistique publiée en 1840 en indiquait 75,469; celle de 1858, 
51,052 pour le premier département. 

Dans le Haut-Rhin, la statistique de 1840 mentionne Texistence 
de 55,455 moutons, et celle de 1858, 57,302. 

2. Le nombre des porcs, dans le Bas-Rhin, est de 87,500. La sta¬ 
tistique de 1858 n'en indique que 60,222. Dans le Haut-Rhin, le 
nombre des porcs est de 62,387 ; la statistique de 1858 n’en portait 
que 41,256. 
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pement de ses spéculations animales, suit la même 
voie que la Saxe , placée comme elle dans des condi¬ 
tions climatériques qui rendent aléatoire la produc¬ 
tion des graminées : tant il est vrai que les mêmes 
causes amènent les mêmes effets. 




C 



i ■ 


fti. 

i t, 


I 

T. 

■ t} 

■ ~ . 


Q 


» • 
h' 

r • 

N 


■ i W 

' • I 

M * I ' 

• . { ) 



I 



I 









CHAPITRE IV. 
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L.E PRODUIT BRUT DE LA CULTURE. 


L’évaluation des produits de ragriculture d’une 
contrée présente toujours d’assez sérieuses difficultés. 
Les documents officiels sont insuffisants, de plus ils 
ne dégagent pas les données qui seraient nécessaires 
pour arriver à la connaissance de la vérité. L’agricul¬ 
ture doit être considérée comme une industrie, et la 
ferme, comme une usine; or, de même qu’on ne 
compte pour produits d’une manufacture, ni le char¬ 
bon donné à la machine à vapeur, ni le travail de 
cette même machine, ni la matière première comme 
le coton ou la matière colorante servant à faire le fil 
et les tissus ou à les teindre, de même on ne doit 
pas compter, pour produits de ragriculture, le travail 
des attelages, les denrées consommées par les ani¬ 
maux de la ferme, le fumier, les semences. On ne 
doit évaluer que les seuls produits livrés à la con¬ 
sommation de l’homme et à celle des animaux qui ne 
sont pas employés comme producteurs de force pour 
l’agriculture, ou de lait ou de viande, puisque ces 
deux dernières denrées, qui figurent aux produits du 
bétail, ne sont autre chose (]ue des fourrages trans¬ 
formés. 

■ 

^2. 
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Or, dans ces conditions, c’est bien plus par l’examen 
attentif des récoltes, de la nature et du poids des 
bestiaux de rente que l’on rencontre dans la majorité 
des exploitations rurales du pays, que par les chiffres 
abstraits de la statistique, qu’il est possible d’arriver 
à évaluer la production agricole d’une contrée, sans 
trop s’écarter de la vérité. C’est ainsi que nous avons 
opéré; ef, si les chiffres donnés à ce sujet ne sont 
■pas la vérité absolue, on peut cependant les admettre, 
attendu qu’ils s’en rapprochent assez pour nous don¬ 
ner pleine confiance dans les comparaisons qui seront 
faites. 


Nous avons vu plus haut quelles étaient la réparti- 

• * 

tion des cultures et la contenance de chacune d’elles; 
nous avons indiqué les rendements des principales 
d’entre elles. A l’aide de ces seules données, on 
trouve que l’agriculture livre annuellement à la con- 
sommation de l’homme (produit brut), déduction 
faite des semences et des denrées consommées par 
les animaux de la ferme. 


Dans le Bas-Uhin ; 


Froment. . . . 

Méteil. 

Seigle. 

Orge. 

Maïs. 

Légumineuses. 


* # 


«P 




« « it # 


1,100,000 heclol. 
60,000 — 
133,000 — 
573,000 — 
25 , 000 '— 
40 , 000 * — 


1. Le produit brut est de 40,000 liectolitrcs. 

2. Le produit total est de 105,000 hectolitres. 
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Avoine (vendue par l’agri cul turc) '. 

Pommes de terre. .... 



Graines oléagineuses. 


Tabac . . . . 
Garance . . , 
Houblon. . . 




* -t 


t 


1 


V *- 


. . 72,000 bectûl. 
3,000,000* — 

. .668,400. — . 

. . 100 , 000 , . 
9,024,000. kilogr.' 

900,000^ — 
1,140,000 — 


Chanvre et lin (filasse)......... 7,410,000 


Le Bas-Rhin livre donc à la consommation annuelle 
plus de 2 millions d’hectolitres de grains dont la to¬ 
talité, moins l’avoine, sert à l’alimentation humaine. 
Cette production annuelle équivaut par tête à 328 litres 
de grains dont 187 de froment, à 5 hectolitres de 
pommes de terre et 113 litres de vin. 

Dans le Haut-Rhin la production est moins élevée. 
En voici le tableau: 

Froment.. .. 678,000 hectol. 

Méteil .. 134,000 — 

Seigle. ' 320,000 — 

Orge. ■ 500,000 — 

Sarrasin.‘ 6,000 — 

Maïs. 5,000 — 

Légumineuses.. 22,000 — 

Pommes de terre. 2,000,000 — 

Avoine^. » 


1. Le produit brut est de 405,000 hectolitres. 

2. Le produit total est de 6,206,000 hectolitres. 

3. 1,800,000 kilogrammes en deux ans. 

4. La production, 300,000 hectolitres environ, est absorbée par 
les animaux domestiques. 
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Vin.. 890,000 liectol* 


Graines oléagineuses. 45,000 — 

Tabac. 778,000 kilogr. 

Chanvre et lin.; , . 2,400,000 — 

Houblon. .. 98,000 — 

La production en grains disponible pour la con¬ 
sommation liumaine est de 1,105,000 hectolitres équi¬ 
valant à 220 litres par habitant, dont 127 de fro¬ 
ment; la ration par tête, en pommes de terre, est de 
377 litres. 

Pour évaluer ces produits, on s’est servi du prix 
moyen des diverses denrées fourni par l’Enquête agri¬ 
cole; et, afin de rester dans des limites convenables 
pour les comparaisons, le prix des grains a été réduit 
de 10 p. 100. On trouve alors pour la valeur des pro¬ 
duits végétaux dans le Bas-Ithin : 


Denrées 

de 

consom¬ 

mation. 


Blé. 22,000,000 f ' 

Méteîl. 1,000,000 

Seigle . .. 1,722,000 

Orge. 6,704,000 

Maïs. 344,000 

Légumineuses. . . 542,000 

.\voine . 554,000 

Pommes de terre. 12,000,000 

Vin. 13,368,000 

Foin et paille con¬ 
sommés au de¬ 
hors des fermes. 1,200,000 


4 reporter. 


> 59,434,000^ 



59,434,OtXl 
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Report .. 59,43-4,000^ 

1 Graines oléagineu- 

ses. 2,500,000'1 

Tabac. 5,865,000 

\ Garance. 720,000 18,575,000 

irielles. 3,192,000 \ 

; Chanvre et lin. . . 0,298,000 ] 


Jardins et vergers, au moins. 2,500,000 

Total. 80,509,000 


En évaluant à 30 francs par hectare le produit brut 
annuel des forêts du Bas-Rhin, on restera certaine¬ 
ment au-dessous de la vérité': on arrivera cependant 
de la sorte en nombre rond à une masse de produits 
végétaux d’une valeur minimum de 85 millions de 
francs. C’est 186 francs par hectare de la superficie 
totale du département et 144 francs par habitant. En 
comparant la valeur des produits agricoles à la sur¬ 
face du territoire qui les fournit (285,000 hectares), 
on voit quelle équivaut à 280 francs par liectare; pour 
la vigne seule, ce produit est de 1,000 francs; celui 
des cultures industrielles dépasse encore ce chiffre et 
monte l’un dans l’autre à près de 1,100 francs par hec¬ 
tare! C’est à ces riches cultures que le Bas-Rhin doit 
de l’emporter de beaucoup, au point de vue des pro¬ 
duits végétaux, sur l’Angleterre et même sur la Saxe. 

* 

1. Dans l’arrondissement de Saverne, le produit des forêts de 

r 

l’Etat et des communes s'est élevé, pour les dix dernières années, 
à 30 fr. 60 cent, par hectare et par an. On estime que l'accroisse¬ 
ment annuel varie de 4 à 6 stères de bois par hectare. 


» ♦ 












m 


ÉCONOMIE RURALE DE L ALSACE 


Dans le Haut-Rhin, la production est moins grande; 
en voici le détail, en conservant, pour évaluer les 
denrées, le meme prix que pour le Bas-Rhin; ce 
mode d’évaluation facilitera nécessairement la com¬ 
paraison. Au reste, les diflerences de prix sont au¬ 
jourd’hui peu sensibles. 


fl • i- 


de 

consom¬ 

mation. 


I Froment, 

Méteil. 

Seigle. 

Orge.. 

Denrées J Sarrasin. 

Maïs. 

Légumineuses. . 

Pommes de terre 

Vin. 17,800,000 

Avoine, paille et 
foin vendus par 
l’agriculture . . 1,000,000 
/Graines oléagineu¬ 
ses. 1,125,000 

Tabac. 505,000 

Houblon.. 274,000 

Chanvre et lin. . . 2,040,000 
Jardins, vergers, oseraies, pépinières, etc. 


13,560,000' ' 
2,246,000 
4,144,000 
5,850,000 
50,000 
69,000 , 
298,000 / 
8,000,000 


Cultures 

indus¬ 

trielles. 


3,944,000 


Total. 

Bois et forêts. . . 


• 


• « 


2,100,000 

. . 59,061,000 
. . 4,124,000 


Total des produits végétaux. . . 63,185,000 


Le produit est de 153 francs par hectare, terrains 
cultivés et terrains improductifs compris. Il est de 
220 francs par hectare, en déduisant de la surface 
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les bois et les terrains bâtis. Ce produit est de beau¬ 
coup inférieur à celui du Bas-Rhin: la moindre im¬ 
portance de la surface consacrée au froment et sur¬ 
tout aux cultures industrielles explique cette infé¬ 
riorité. 

Produits animaux. 


Pour compléter l'examen qui précède, il reste à 
estimer la valeur du produit des prairies, des pâtu¬ 
rages, etc. Cela conduit à rechercher la valeur de la 
production des animaux. En faisant les évaluations 
les plus modérées, on trouve que la valeur totale des 


produits animaux s'élève par an, dans le Bas-Rhin, à 
la somme de 27 millions, savoir: 

Chevaux. . 2,215 poulains. 1,107,000' 

3,000chevauxréformésou morts 90,000 
Gros bétail. 100 millions de litres de lait à 

40 centimes (déduction faite 
du lait consommé par les 

veaux). 10,000,000 

9,073,000 kilogr. de viande de 

bœuf, veau et vache. 7,347,000 

moutons . . 69,000 kilogrammes de laine 

lavée. 210,000 

300,000 kilogrammes de viande 243,000 
Lait et viande de chèvre .... 57,000 

Porcs. . . . 6,960,000 kilogr.' de viande, 


lard, etc. .. 6,820,000 


A reporter . 25,874,000 


1. Le chiffre de la statistique indique pour la consummation locale 
k 'U millions de kilogrammes. Le reste doit être exporté. 
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Report . 25,874,000^ 

Volailles. . Œufs, plumes, poulets, etc. . . 800,000 

Abeilles . . Miel et cire .. 87,000 

Suif .... (682,000 kilogrammes) issues et 

abats, environ.. 300,000 


Total. 27,061,000 


Cette production correspond à un produit de 
59 francs Tlieclare par rapport à la superficie totale 
du département; en ne comptant que la surface du 
terrain exploité par Tagriculture, le produit monte au 
chiffre de 94 francs par hectare. 


Le Bas-Rhin devance encore beaucoup le départe¬ 
ment voisin pour cette branche de produits, comme 


savoir : 


Moutons 


Porcs. 


• • 


Volailles. 
Abeilles 


* É 


le tableau des produits du 

Haut - Rhin, 

1,590 poulains. 

CJÎ 

O 

O 

O 

1,700 chevaux de réforme . . . 

51,000 

80,552,000 litres de lait . . . . 

8,055,000 

6,782,000 kilogr. de viande . . 

4,709,000 

Suif, abats et issues. 

200,000 

76,000 kilogrammes de laine 


lavée.. . . . 

231,000 

324,000 kilogrammes de viande. 

256,000 

Produit des chèvres. 

145,000 

4,325,000 kilogr. de viande, 


lard, etc. 

4,325,000 

Œufs, plumes, poulets, etc. . . 

555,000 

Miel et cire. 

53,000 

Total .. 

19,375,000 
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r 

G'esl un produit de 47 francs par hectare, et de 
74 francs, si l’on retranche de la superficie totale les 
bois et les terrains bâtis, c'est-à-dire si l’on ne compte 
que la portion de territoire exploitée par l'agricul¬ 
ture et la viticulture. 

En récapitulant les chiffres qui précèdent, on con¬ 
state que la production entière de l’agriculture alsa¬ 
cienne atteint sur un territoire de 860,804 hectares 
les chiffres de: 

Pour les produits végétaux. 143,685,000^ 

Pour les produits animaux. 40,436,000 

Total. 190,121,000 


Le produit par hectare et par département est de : 



Bas-Rhin, 

HiiU-Bhin, 

Produits végétaux . . . . 

. . . 186f 

153^ 

Produits animaux . . . , 

. . . . 59 

47 

Totaux . . 

. . . . 245 

200 

Le produit moyen par 

hectare, pour 

les deux dé- 


partemenls, monte à 220 francs. 

Ainsi, en résumé, pas de terre inculte, à propre¬ 
ment parler, en Alsace; la jachère n’y existe plus que 
de nom ; et quoique, par suite de sa configuration, de 
l’existence d’une grande chaîne de montagnes et de 
la nature de certaines parties de son sol, près des 
rives du Rhin, l’Alsace soit obligée d’avoir le tiers de 
sa surface couvert de bois, dont le faible produit 
abaisse considérablement la moyenne générale, elle 
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ne laisse pas cependant d’obtenir un produit fort 
élevé. 

On peut se demander, dans ces circonstances, quel 
est le rang qu’occupe l’agriculture alsacienne. En 
France, il n’y a que les départements les plus indus-, 
triels du Nord qui puissent être comparés au Bas- 
Rhin, surtout si l’on tient compte de l’étendue du sol 
montagneux de ce dernier. Si nous prenons comme 
terme de comparaison les pays étrangers dont l’agri¬ 
culture est le mieux étudiée, nous constatons que 
l’agriculture alsacienne conserve un rang non moins 
avantageux. Deux contrées se présentent naturelle- 
ment à l’esprit dans les discussions de cette nature: 
l’une, l’Angleterre, parce qu’on a l’habitude de lui 
comparer la France, quoique les conditions clima¬ 
tériques et les conditions de la production agricole y 
soient bien différentes;.l’autre, moins connue, c’est la 
Saxe. Cette dernière contrée présente, comme l’Al¬ 
sace, à peu près le tiers de son territoire occupé par 
des montagnes et des bois ; comme celle-ci, elle a en 
partage un climat continental, très-sec en été et par 
conséquent défavorable à la production herbacée. 
Gomme l’Alsace encore, la Saxe n’a plus de jachères, 
plus de landes, et l’assolement triennal, amélioré par 
l’introduction des racines et des fourrages artificiels, 
y règne partout; aussi l’agriculture saxonne est-elle 

considérée à juste titre comme l’une des meilleures 

* 

et des plus avancées de l’Europe. 

La production des Iles-Britanniques est bien con- 
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nue; elle a été l’objet de discussions savantes. On ne 
peut guère l’estimer à plus de 77 à 80 francs pour les 
produits animaux et à plus de 77 francs pour les pro¬ 
duits végétaux; c’est, en tout, environ 157 francs. 

Quant aux produits livrés par l’agriculture saxonne, 
ils peuvent être évalués avec précision, grâce aux 
excellents travaux de statistique publiés par le gou¬ 
vernement éclairé de ce florissant royaume ; et, 
comme ils n’ont pas été donnés encore, nous allons 
les détailler aussi brièvement que possible. Les voici : 


1° Produits animaux. 


Chevaux réformés. 

617,400,000 litres de lait. 

Viande de bœuf, vache et veau. . . 

Viande de mouton.. . 

Viande'de porc. ........... 

Laine lavée (37’2,000 kilogrammes). 

Basse-cour.'.. . . 

Peaux, issues, etc.. 


375,000 f 
52 , 500,000 
25 , 850,000 
925,000 
32 , 800,000 
2 , 440,000 
600,000 
510,000 


Total . 


.116,000,000 


C’est 77 francs par hectare. 

2® Produits végétaux. 

Froment, 952,460 quintaux métriques. . . 
Seigle, 2,030,952 quintaux métriques . . •. 
Orge, 754,000 quintaux métriques. . . . . 
Avoine et foin des chevaux non employés 
par l’agriculture. 


23,800,000^ 
32,464,000 
11,556,000 

14,000,000 


A reporter . 


81 , 820,000 
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Report. ...... 81,820,000' 

Pois , 78,500 quinlaux. 2,300,000 

Colza et lin, 350,000 quintaux. 10,500,000 

Pommes de terre, 7 millions de quintaux . 28,000,000 

Vin, légumes, fruits, tabacs. 11,000,000 

Bois {à 55 francs par hectare). 29,000,000 

Total ...... 162,620,000 


C’est 108 francs par hectare. 


En réunissant tous ces résultats et en les rappro¬ 
chant, on a par hectare de superficie: 



Saie^ 

Iles-Bri- 

tanntqucrs* 

Bas-Bhtn. 


Produits végétaux . . . 

108' 

ïv 

486' 

153' 

Produits animaux . . . 

77 

80 

59 

47 

Totaux. 

OC 

i57 

245 

200 


Un grand fait ressort de la comparaison de ces 
chifl’res: les pays à climat continental et sec où la 
culture est et doit être forcément granifère, la Saxe 
et l’Alsace, donnent un produit plus considéralile que 
les Iles-Britanniques dont le climat maritime favorise 
Tagriculturc pastorale et la production de la viande!.. 

Pour les produits végétaux, les départements alsa¬ 
ciens l’emportent tous deux à la fois sur l’Angleterre 
et sur la Saxe; ils doivent cette supériorité à l’exis¬ 
tence d’un vignoble très-productif et à l’étendue des 
cultures industrielles. La Saxe et les Iles-Britanni¬ 
ques n’ont en efi’et (|u’une fraction insignifiante de 
leur territoire occupée par de riches culliu'cs indus- 


A? 


I 
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trielles*, l’Angleterre a à peine un millième dé sa sur¬ 
face en houblon. La Saxe possède, à la vérité, quelques 
vignes, mais leur contenance forme une portion mi- 
nime de la surface du royaume; elle ne dépasse pas 
0.11 p. 100. Les cultures de tabac et de houblon y 
sont demeurées excessivement restreintes; celles du J 

colza et du lin, les plus importantes, atteignent le 
chiffre de 2 p. 100. En Alsace, au contraire, les cul¬ 
tures industrielles à riche rendement et la vigne y 

comptent pour plus de 4 p. 100 dans la superficie 

■ ! 1 ^’ 

totale du département du Haut-Rhin, et pour près de 

7 p. 100 dans celui du Bas-Rhin. Si la production ’ÿ 

. t ' 

l 

granifère était seule mise en comparaison, les rap- 
ports changeraient, le Bas-Rhin et la Saxe conserve- 

• I ' 

raient encore leur supériorité vis-à-vis de l’Angle¬ 
terre; car, si le rendement par hectare des céréales 

( 

1. Jiépartiü'on des cu/iures par rapport à 100 hectares \ 

de terrain exploité par Vapiculture. r . 


1 ^ 

SAXE.. 

ILES- 

BRITASKI* 

QUES. 

BAS-EIirN. 

IfAÜT- 1 
HHIN, 1 


47^26* 

32*>40- 

43''60‘ 

42'>31* 

1 Racîuoa et foiiiTages . , » , 

1 Colza ^ choux et lin* * • . , 

10 50 

3 00 i 

12 40 

14 54 

13 38 

1 Tabac, houblon. ...... 

. on I 

0 10 

6 40 

2 01 

1 Prairies artiBcielles ... * 

13 30 

12 90 

6 24 

6 32 

1 Prairiea uaturelles. 

19 96 

38 90 

21 54 

1 23 m 

1 Jardins et vergers...... 

4 25 

Non donné. 

2 78 

2 44 

1 Vignes,.. 

1 0 12 

i 

4 90 

4 97 

1 Divers. 

1 10 

i 

i 

t 

1 Jachères- 

0 40 

3 30 

» 

4 19 

1 Totaux* . . . 

100 00 

■ _ 

100 00 

100 00 

100 00 


• • 































74 


ÉCUNOMIE RURALE UK l’aLSACE. 

est sensiblement égal dans les trois pays, il n’en est 

pas de même des surfaces qui leur sont consacrées ; 

elle est en effet de 47 p. 100 de la surface cultivée 

en Saxe, de 43 p. 100 en Alsace, et de 32.40 dans la 

Grande-Bretagne. 11 en résulte que la Saxe produit 

beaucoup plus de grain que la Grande-Bretagne et 

l’Alsace; elle en produit de 5 à 6 p. 100 de plus que 

cette province et 15 à 20 p. 100 de plus que la 

« 

Grande-Bretagne. Mais le Bas-Uhin l’emporte sur la 
Saxe, quand on envisage le produit argent; car, 
bien que celle-ci ait 4 p. 100 de plus de sa surface 
cultivée en céréales que le Bas-Hhin, la différence 
est plus qu’atténuée par la nature des céréales culti¬ 
vées de part et d’autre; dans- le Bas-Rhin, le seigle 
et le sarrasin ont disparu; on n’y cultive plus que du 
froment et de l’orge, tandis qu’en Saxe, le seigle oc¬ 
cupe encore le quart de la surface arable et le fro- 

% 

ment seulement le dixième*. Mais, pour le Ilaut-Rhin, 


1. Propoi'lions relatives des principales cultures par rapport 

à la surface arable. 



saXe. 

BAS-nHIN. 

HAUT.RHIX. 

Froment* «»•»«*«#« 

10 p. 100 

31.9 p.-lOO, 
dont 1 de méteil. 

26 p. 100, 
doDt4'/i de niéttil. 

Scig^lc (a) * i f ■ 1 t * a ■ 

24 — 

4.0 p. 100. 

; 11.1p. 100. 

Orge... 


13.3 — 

14,3 — 

ÀvoinCa 

IG — 

5.6 — 

6.1 — 

Pois, féveroles *. 

3 — 

3.0 — 

1,0 — 

Pommes de terre * * . . * 

1 

O 

17.4 — 

. 14.2 — 


(a) La préiluiiiinance du seigle eu Saxe tient aux condiiiuiis du inareiié, qui 
réclame surtout ectte céréale, dont le pain e$t préféré par les Allenjaiids à celui 
de froineut. 
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il jl’en est plus de même : la supériorité des rende¬ 
ments d’une part, et de Tautre Timportance qu’ont 
encore les céréales de deuxième ordre, placent ce 
département après la Saxe et au niveau de la Grande- 
Bretagne pour la production du grain. 

En ce qui concerne les produits animaux, la Grande- 
Bretagne reprend le dessus, la Saxe la suit de très- 
près, il est vrai, mais par des produits différents; 
dans la Grande-Bretagne, c’est la viande du gros bé¬ 
tail qui forme le produit principal des animaux; en 
Saxe, les aptitudes du sol, les conditions climatéri¬ 
ques n’ont pas permis aux cultivateurs de faire aussi 
avantageusement l’engraissement du bœuf et du mou¬ 
ton ; c’est par le lait et par la viande de porc que ce 
petit pays est arrivé presque au chiffre du produit des 
Iles-Britanniques. La Saxe montre à nos départements 
rhénans tout ce qu’ils ont à faire à ce point de vue et 
les progrès qu’ils ont à accomplir, car l’infériorité de 
l’Alsace par rapport à la Saxe est très-réelle et rien 
ne saurait la justifier. C’est par les mêmes moyens, 
c’est-à-dire en développant la production laitière et 
en multipliant et améliorant l’animal assimilateur par 

excellence, ranimai de la petite culture, le porc, 

* 

qu’elle arrivera à faire disparaître cette infériorité. 

Si, au lieu de prendre la Grande-Bretagne tout en¬ 


tière comme terme de comparaison, nous prenons 
la portion de cette contrée la plus productive, la plus 
renommée, l’Angleterre, nous constaterons que l’Al¬ 
sace maintient encore sur elle sa supériorité et pour 
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les mêmes causes : car le produit brut par hectare 
de l’Angleterre ne dépasse pas 250 francs; ses denrées 
animales l’emportent, de beaucoup même, en quantité 
et en valeur; mais ses produits végétaux n’atteignent 
pas à beaucoup près ceux des deux départements rhé¬ 
nans et de la Saxe. Et cependant l’égalité des condi¬ 
tions n’existe plus: l’Angleterre, si l’on en sépare le 
pays de Galles, n’a plus que des terres cultivées ou 
de riches herbages, tandis que la Saxe et l’Alsace 
ont le tiers de leur territoire occupé par des forêts, 
parce qu’on n’y peut faire autre chose. Le désavantage 
de l’Angleterre se comprend aisément, puisqu’avec 
des rendements sensiblement égaux elle n’a que 
33.2 p. 100* de son terrain agricole consacrés à la 
production des grains, alors que l’Alsace en a 43.5 
et la Saxe 47.25. 

Si les faits ainsi déduits sont exacts, si le produit 
des terres est plus élevé en Alsace qu’en Saxe, et 
dans ce dernier pays plus qu’en Ajigleterre, il doit 

m 

forcément s’ensuivre que la valeur des terres, ainsi 


1. Proportion pour 100 des diverses cultures de l'Angleterre. 


(Statistique de 1866.} 

Grains. 33.2 

Racines et fourrages. 12.4 

Houblon et divers. 0.3 

Jachère. 3.4 

Prairies artilicieiles.. 10.3 

Prairies naturelles. 40.4 


Total. 100.0 
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que le prix de leur loyer, est plus considérable en 
Alsace qu’en Saxe, et en Saxe qu’cn Angleterre. C’est 
en effet ce qui existe. 

Dans le Bas-Rhin, la moyenne des prix de tout le 
département monte à 3,360 francs l’hectare pour les 
terres arables; les évaluations les plus modérées la 
portent à plus de 2,800 francs'. Pour les prairies, 
les prix varient depuis d,200 francs jusqu’à 12,000 
francs; la moyenne est de 3,500 francs au moins. Elle 
dépasse 4,000 francs pour les vignes, leur valeur étant 
comprise entre 15,000 francs et 3,000 francs. 

Dans le Ifaul-Uhin, la moyenne des terres est un 
peu moins élevée : elle est de 2,300 à 2,500 francs ® ; 
les terrains de première qualité y atteignent 5,000 
francs l’hectare. Mais les vignes et les prairies ont nu 
moins autant de valeur dans le Ilaut-IUiin que dans 

1. Valeur vénale des tci'res en 186G, d'après le tableau fourni 
par M. le directeur de l’enï'egistrement, des domaines et du 
timbre, à Strasbourg. _ , 

' ^ Par hectare. 


ArromliSsement (le Strasbourg. 4,196^ 

— de Schlestadt. 3,322 

— de Wtsseuibourg. 3,282 

— de Saverne. 2,G00 

t 


2. Valeur moyenne des terres par hectare dans le départe¬ 
ment du Jfaut-Itkm en 1865. 



Terres, 

Près. 

Vignes. 

Arrondissement de Belfort . . 

1,7 40 f 

2,585f 

3,397 f 

— de Colmar . . 

3,012 

4,615 

7,857 

— de Mulhouse. 

2,005 

3,820 

4,460 


( Tableau fourni par M. le directeur de retiregîstrenienC, des domaines 
et «lu timbre ile Colmar.) 
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le Bas-Rhin; beaucoup d’entre elles y sont même 
cotées à un prix supérieur. Tout le vignoble du can¬ 
ton de Ribeauvillé, par exemple , n’est pas estimé à 
moins de 12,500 francs l’hectare; dans les vallées, 
les bonnes prairies valent jusqu’à 10,000 francs. Au 
reste, dans une contrée comme l’Alsace, où les cul¬ 
tures et le sol sont extrêmement variés, la valeur de 
la terre n’est pas uniforme. Les premières qualités 
des terres arables, quand elles ne sont pas très- 
éloignées des villes, atteignent des prix de 10 et 
12,000 fi’ancs l’hectare ; celles de qualité de sol pa¬ 
reille, mais dans une situation un peu plus excentri¬ 
que, où les transactions sont plus ou moins actives, 
valent encore de 5 à 8,000 francs; il y a même des 
sables qui ont acquis une valeur considérable par 
suite de l’extension des cultures industrielles, et sur¬ 
tout du houblon ; tel est le cas des sables de Hague- 
nau, de BiLchwiller et de Ilœrdt. 

Les prix de location sont aussi variés que la valeur 
des fonds : ils sont en général de 2 ‘/a à 3 Va P* 10O 
de la valeur foncière du terrain. Le prix moyen du 
fermage, dans l’arrondissement de Schlestadt, est de 
134 francs par hectare, et de 123 francs dans l’ar¬ 
rondissement de Strasbourg; dans celui de Wissem- 
bourg, il est de 100 francs; les terres de l’arrondis¬ 
sement de Saverne, qui se louent le moins cher, 
arrivent encore au chiffre de 77 francs ; quant aux 
prés, ils valent en location 300 francs et même 400 
francs par hectare dans les meilleurs districts. 
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En Saxe, la moyenne de la valeur foncière est de 
2,000 à 2,300 francs Tliectare ; dans la Grande-Bre¬ 
tagne, le prix des terres ne doit pas dépasser 1,800 
francs Fun dans raiitre, et, en Angleterre, cela ne 
monte pas certainement à plus de 2,300 francs. Une 
circonstance toutefois favorise considérablement l’é¬ 
lévation du prix des terrains en Alsace: c’est l’amour 
de la propriété, qui existe dans toutes les classes de 
la société de cette province, amour qui crée une 
grande concurrence d’acheteurs dès qu’il y a une 
parcelle de terre à vendre. Mais cette cause, en ame¬ 
nant la division du sol, fîivorise la production agri¬ 
cole beaucoup plus que ne ferait une grande culture 
comme celle des Iles-Britanniques, puisqu’elle con¬ 
duit au développement des plantes industrielles et du 

* 

vignoble; et, la part étant faite de cet amour de la 
propriété, la valeur moyenne des terres, par suite 
de l’existence d’un vignoble très-productif, de la 
culture de plantes industrielles très-riches et de ren¬ 
dements en grains égaux, n’en reste pas moins, en 
Alsace, supérieure à celle des pays que nous lui avons 
comparés. Les conclusions déduites plus haut con¬ 
servent donc toute leur force. 


Poptilaiion .— Il existe d’ailleurs un moyen simple 
et facile de contrôler l’importance de la production 
agricole d’une contrée : c’est de rechercher le nombre 


d’individus nourris par l’agriculture; car l’intensité 
de la production, qu’il ne faut confondre ni avec la 
valeur de la production, ni avec la richesse absolue 
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du pays, est proportionnelle à la somme des denrées 
de première nécessité qu'elle fournit, c'est-à-dire à 
la densité de la population qu’elle entretient. 

D’après les recensements dont les résultats viennent 
de paraître au Moniteur tiniversel, l’Alsace compte 
une population de 1,119,255 âmes, savoir: 

Habitants^ 

Pour le Bas-Rhin.. . 588,970 

Pour le Haut-Rhin. 530,285 

Les documents les plus récents fournissent, pour 
les pays étrangers, les chiffres suivants: 

Habitants. 

Iles-Britanniques (cens de 1861). 29,070,932 

Angleterre seule (non compris le pays de 

Galles). • . 18,954,444 

Saxe. 2,343,994 

Ce qui donne pour la population spécifique, c’est- 

à-dire pour le nombre d’habitants par 100 hectares 


de la superficie totale : 

Habit* 

Bas-Rhin. 130 

Haut-Rhin. 129 

Saxe royale. 157 

Iles-Britanniques. 92 

Angleterre (seule)... 143 


La Saxe occupe le premier rang : c’est elle qui 
produit la plus grande quantité de grains, en consa¬ 
crant à la production des céréales la surface la plus 
considérable, et elle livre à la consommation pu¬ 
blique sensiblement autant de denrées animales que 
la Grande-Bretagne; le Bas-Rhin vient ensuite, et il 
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est suivi de très-près par le Haut-Rhin ; TAngleterre 
possède une population spécifique plus grande que 
l’Alsace et presque aussi grande que la Saxe. Ces faits 
ne sont nullement en contradiction avec les résultats 
constatés plus haiit. Ce n’est pas, en effet, l’agri- 
culture anglaise qui, seule, nourrit ses 19 millions 
d’habitants : il suffît de jeter les yeux sur le tableau 
des importations et des exportations de ce royaume 
pour s’en convaincre. Toute l’Europe contribue à 
alimenter la population industrielle de l’Angleterre; 
sans la production étrangère, et si elle n’avait que 
les produits de son sol, cette population serait con¬ 
damnée à mourir de faim ! Robert Peel Ta bien com¬ 
pris quand il a appelé sur les marchés de la Grande- 
Bretagne tous les pays voisins en concurrence avec 
les fermiers anglais, et cette importation, qu’on le 
remarque bien, n’est pas de peu d’importance* : elle 


1. Importations t déduction faite des réexpo/i'tations, 

(lS64ÿ avant rinvasian da la peste typhoïde.) 


Produit B animaux* 

Boeufs, taureaux et vaches. . . . (Nombre.) 179,507 

Veaux. 52,227 

Moutons et agneaux. 496,213 

Bores. 85,362 

Bœuf et porc salés. . (Quintaux métriques.) 236,101 

Lard et jambon. 508,974 

Beurre. 501,376 

Fromages. 405,525 


OËufs.(Nombre.) 335,298,240 
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apporte à l’Angleterre au moins 130 millions de ki- 
Jogrammes de viande, 90 millions de kilogrammes 
de beurre et fromage, 37 millions de kilogrammes 
de pommes de terre, et la farine et le froment suffi- 
sant à la confection de 1 milliard et demi de kilo¬ 
grammes de pain. C’est 6 ou 7 millions d’Anglais au 
moins qui sont nourris à l’aide des denrées tirées du 
.dehors. Dans ces conditions, la population spécifique, 
réellement nourrie par l’agriculture anglaise, ne doit 
pas dépasser le chiffre de 107 à 108 habitants par 
100 hectares. 

. Ainsi l’Angleterre, malgré ses immenses prairies, 
malgré sa culture améliorante, non-seulement ne 
peut soutenir sa production et maintenir la fertilité 
de son sol sans apporter des régions les plus éloignées 
d’immenses quantités d’engrais, mais elle nourrit en¬ 
core moins de population que la Saxe et que l’Alsace!... 
Qu’on ne croie pas d’ailleurs que les populations de 


Grains* 

Froment. ...... (Quintaux métriques.) 1 1,783,234 

Orge. 2,499,904 

Avoine. 2,825,810 

Pois.. . 505,920 

Fèves. 461,881 

Maïs. 3,193,067 

Farine de froment. ’.. 2,292,159 

Farine de maïs'..‘. 2,045 

pommes de terre. 377,108 

Liquides* 

Vin rouge, . • • ..(Hectolitres*) 230,343 

Vin blanc. 367,531 
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ces deux derniers pays soient moins bien nourries; 
cor, pour expliquer l’importation anglaise, on pour¬ 
rait objecter que la population de la Grande-Bretagne 
est mieux alimentée, vit mieux qu’ailleurs. Il suffit 
de connaître ces pays, de les avoir visités, de les avoir 
habités surtout, pour se convaincre que, si l’avantage 
doit être quelque part au point de vue du bien-être 
et de ralimentation des populations, il ne faut pas 
trop se hâter de l’attribuer à l’Angleterre. On ne 
trouve ni en Saxe ni en Alsace, pas plus dans les 
villes que dans les campagnes, ces misères navrantes 
que l’on rencontre à chaque pas dans les centres 
manufacturiers de la Grande-Bretagne. Quelle diffé¬ 
rence d’existence entre cette population ouvrière de 
Mulhouse, de Colmar, etc., presque toute proprié¬ 
taire ou qui peut le devenir, avec celle de Man¬ 
chester, de Leeds, de Glasgow, de Newcastle, de 
Londres!... 

Ces résultats ont une haute signification; ils prou¬ 
vent bien nettement ce qui a été avancé au début de 
ce chapitre, à savoir que la supériorité agricole d’une 
contrée ne dépend pas d’une manière absolue de la 
proportion de ses cultures fourragères, dites amélio¬ 
rantes, par rapport aux cultures granifères. On a en¬ 
core confondu l’effet avec la cause, on a tiré d’un 
fait local un système général; ce qui était vrai et bon 
pour un lieu, on en a fait le vrai absolu!... Un seul 
fait général domine toutes les méthodes, tous les 
assolements; c’est, on ne saurait trop le répéter, l’ap- 
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port dans les fermes de masses d’engrais de plus en 
plus considérables à mesure que l’agriculture devient 
plus productive, et, par suite, plus épuisante. 

f.a marque véritable du mérite des agriculteurs 
anglais consiste dans les prodigieux efforts qu’ils ont 
faits pour développer les cultures les plus appropriées 
à leur climat, à leur sol; c’est le drainage de toutes 
les terres humides pour les mettre dans les meilleures 
conditions possibles; c’est l’emploi d’un matériel per¬ 
fectionné pour diminuer les frais de production ; ce 
sont, pour acci’oître le rendement des terres, les im¬ 
portations incessantes de matières fertilisantes du 
dehors, tout en laissant cependant se perdre à la mer, 
et c’est là une bien grosse tache au tableau, des masses 
incalculables d’engraisî... Les Saxons ont au moins 
égalé les Anglais en efforts et en travaux d’améliora¬ 
tion, et les résultats obtenus ont dépassé ceux que 
la brumeuse Angleterre a pu réaliser : ce sont ces 
efforts, c’est cette énergique persévérance à recher¬ 
cher le mieux qu’il faut imiter, et non les méthodes 
de cultures ou les assolements. L’Alsace peut faire 
mieux à ce dernier point de vue que l’Angleterre, 
grâce à son sol, à son climat et à ces cliaudes ha¬ 
leines, que le vent saharien lui apporte au printemps 
et à l’automne, et qui permettent, sur une grande 
échelle, la culture de la vigne avec celle des plantes 
industrielles les plus précieuses. Elle s’en trouve bien, 
puisqu’elle est arrivée à dépasser l’Angleterre et la 
Saxe pour la valeur de sa production brute; mais 
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a-l-elle fait les mêmes cfTorts que l’Angleterre et la 
Saxe? a-t-elle réalisé les memes améliorations? 

L’agriculture alsacienne n’est pas restée station¬ 
naire; elle a effectué de l’éels progrès : tous les faits 
observés le prouvent, ainsi que la comparaison des 
statistiques faites dans les trente dernières années. Les 
dépositions écrites et orales indiquent une améliora¬ 
tion notable dans le bien-être général des populations, 
tout comme dans Finstruction. Quelques personnes 
prétendent cependant que ces progrès se sont arrêtés 
depuis deux ou trois ans, et signalent comme un 
indice de ce fait la baisse qu’aurait subie la valeur 
des terres dans les deux dernières années. Mais cette 
baisse, en admettant qu’elle existe, n’est-elle pas due 
à l’agitation qui s’est produite et qui a motivé l’En- 
quête agricole? Est-il surprenant que les acheteurs en 
aient prolité? A force de parler de crise, de déprécia¬ 
tions, on finit par y croire; de là une perturbation toute 
factice dans les conditions de la vente. D’un autre 

4 

côté, n’en est-il pas du prix des terres comme de 
celui de toutes les marchandises, et n’y a-t-il pas, 
d’une année à l’autre, des oscillations qui tiennent 
aux causes accidentelles qui agissent sur le marché 
sans qu’on puisse inférer de cela que la tendance gé¬ 
nérale à la hausse, signalée de la façon la plus pé¬ 
remptoire par les observations d’ime longue série 
d’années, se soit transformée brusquement en baisse? 
C’est comme si, de ce que le blé monte en ce mo¬ 
ment, on voulait en conclure que c’en est fini de la 
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baisse à tout jamais. Le fait vrai, réel, parfaitement 
accentué, c'est que, depuis 1789, la valeur foncière a 
augmenté assez régulièrement d’année en année, tout 
en subissant parfois des perturbations momentanées. 
Ce mouvement ascensionnel du prix des terres est 
causé par raugmentation de la population, par la 
division du sol, par l'amélioration des cultures et par 
l’aisance des cultivateurs qui leur a permis d’acheter 
de la terre. 

Les progrès de la culture n’ont pas été moins con¬ 
sidérables. Ils deviennent très-saillants, si l’on rap¬ 
proche entre eux les éléments fournis par les statis¬ 
tiques publiées en 1810 et en 1860 et ceux qui ont 
été révélés par l’Enquête agricole. 

Ainsi, la statistique de 1840 indiquait l’existence de 
16,468 hectares en jachère, en 1838, pour le Bas-Rhin. 

Celle de 1860 en portait 7,953 dans l’année 1852. 

D’après l’Enquête, en 1866, il n’y en a plus. 

Dans le Haut-Rhin, la jachère comprenait : en 1838, 
21,680 hectares; en 1852, 17,407 hectares; en 1866, 
elle n’occupe plus que 10,880 hectares. 

La diminution se fait régulièrement et indique, 
par conséquent, un progrès soutenu pendant cette 
période de 28 ans. 

Quant à la répartition des cultures, elle nous mon¬ 
tre des améliorations non moins significatives; si l’on 
rapproche, en efl’et, les étendues relatives des di¬ 
verses cultures, on trouve, pour les surfaces consa¬ 
crées à chacune d’elles : 
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Dans le Bas-Rhin : 


■ 

« 

IS3S. 

18 sa. 

1866* 


Hectares, 

Hectares. 

Hectares* 

Production des grains. . , 

100,060 

113,403 

118,913 

Racines et plantes pota¬ 




gères . 

37,900 

39,289 

42,000 

Cultures industrielles. . . 

15,911 

15,070 

17,450 

Prairies naturelles et ar¬ 




tificielles et vergers . . 

68,380 

77,121 

80,964 

2® Dans le Haut-Rhin : 




Production des grains. . . 

90,293 

96,161 

100,294 

Racines et plantes pola- 




frprpo 

W m Wi * l «#**4i kp 

19,591 

23,574 

29,146 

Cultures industrielles. . . 

1,143 

4,623 

4,775 

Prairies naturelles et arti¬ 




ficielles et vergers . . , 

65,821 

73,510 

76,482 


L’examen de ces chiffres, seul, en dit plus que tous 
les raisonnements. Ils démontrent jusqu’à l’évidence 
combien le progrès de l’agriculture alsacienne est 
régulier, soutenu : c’est le trait le plus certain d’une 
culture prospère. Si l’on pousse plus loin l’analyse 
des données que nous possédons, on constate que 
cette régularité remarquable de progrès se soutient 
dans les détails aussi bien que dans l’ensemble de 
l’organisation culturale, et qu’en même temps que 
chaque nature de production gagnait en étendue, 
elle gagnait encore en qualité; et, en effet, dans la sur¬ 
face consacrée au grain, ce sont les céréales les plus 
importantes, c’est le froment, c’est l’orge qui ont sur¬ 
tout pris de l’extension, tandis que le seigle et le 
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sarrasin ont diminué. Dans le Bas-Rhin, le froment 
occupait, en 1838, 51,000 hectares, et le seigle 
10,500; en 1852, la première de ces céréales en 
couvre 50,700 et le seigle 8,400; en 1866, le fro¬ 
ment arrive à 00,200 hectares et le seigle est réduit à 
7,800 hectares. Le froment a donc augmenté de près 
de 18 p. 100 en surface, tandis que, pendant la même 
période de temps, le seigle a perdu plus de 25 p. 100 
de la superfleie qu’il embrassait en 1838. Pour le sar¬ 
rasin, la diminution est encore plus considérable, 
puisque sa surface, qui était de 744 hectares en 1838, 
se réduit à moitié en 1852, et qu’il n’y a plus que 
4 hectares en 1866. 

L’orge a augmenté, mais un peu moins que le fro¬ 
ment; l’accroissement a été de 4 p. 100 pendant cha¬ 
cune des deux périodes. La tendance, toutefois, est 
ti*ès-favorable à l’extension de cette sorte de céréale 
depuis les prix élevés donnés par les brasseurs. L’a¬ 
voine a plus gagné que l’orge dans les vingt-huit 
dernières années; elle a doublé en étendue depuis 

1838. 

Quant à la pomme de terre, un instant considéra¬ 
blement réduite par suite de la maladie qui est venue 
la frapper après 1840, elle a repris son importance 
passée; son étendue a même augmenté, puisqu’elle 
n’occupe pas moins de 34,000 hectares aujourd’hui; 
elle en couvrait 31,377 en 1838. 

Dans les cultures industrielles, ce sont également 
les plus riches d’entre elles qui se sont le plus déve- 
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loppées. Si le colza et la garance ont un peu perdu 
en étendue par suite des exigences en main-d’œuvre 


de ces cultures’ et du faible rendement du colza, les 
houblonnières ont presque quadruplé d’importance 
pendant chaque période de quatorze ans. 

Le tabac, de 1,882 hectares qu’il occupait en 1838, 
arrivait à 3,000 hectares environ en 1852, et il atteint 


4,800 hectares en 1866; et si l’on donnait satisfaction 
aux planteurs, nul doute que cette culture ne prît, 
au lieu de rester stationnaire en ce moment, un bien 
plus grand développement. 

Enfin, il y a eu également progression dans la sur¬ 
face consacrée aux prairies naturelles et artificielles 
et aux vergers, puisque leur étendue était, en 1838, 
de 68,380 hectares; en 1852, de 77,121 hectares; 
en 1866, de 80,964 hectares. 

Dans le département du Haut-Rhin, les mêmes 
progrès, à peu de chose près, se sont produits pour 
les prairies, les cultures industrielles et les racines. 
En ce qui regarde la production des grains, ils ont 


1 . Surfaces occupées par les cultures industrielles 

« 

du Bas-Rhin. 



1338. 

1851 

1366. 


Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

Plantes oléagineuses. 

7,820 

6,777 

6,500 

Plantes textiles. 

5,263 

4,083 

3,900 

Tabac . .. 

1,882 

) Q ! 

1 4,800 

Garance . 

727 

^ 1 1 j 

' 600 

Houblon... 

119 

460 

1,200 

Chicorée, moutarde, divers, etc, . . . 

U 

n 

4.50 
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été moins grands : ainsi les céréales de premier ordre 
n’onl pas pris, au détriment du seigle et du sarrasin, 
la même extension. Si le froment, méteil compris, a 
augmenté, depuis 1838, de 15 p. 100, Torge et Ta- 
voine n’ont pas varié sensiblement. Cependant tout 
porte à croire que l’orge y occupe aujourd’hui plus 
d’étendue qu’en 1852, en raison du prix élevé de 
celte sorte de céréales; quant au seigle, il a augmenté 
en étendue par suite de la mise en culture d’une cer¬ 
taine surface de terrain propre à cette plante. Néan¬ 
moins, pour l’ensemble des cultures, le progrès est 
manifeste dans le Haut-Rhin; et, s’il n’est pas aussi 
considérable qu’il aurait pu l’être, cela tient toujours 
à cette même cause qui a déjà été signalée. 

L’extension des cultures et, dans les cultures, l’ac¬ 
croissement de celles qui donnent les produits les 
plus élevés et les plus recherchés, ne représentent 
pas les seuls progrès accomplis par l’agriculture alsa¬ 
cienne; l’amélioration a été au delà. Il y a eu une 
augmentation marquée dans le rendement par hectare 
de chaque culture dans l’un comme dans l’autre dé¬ 
partement : ainsi le ft oment et le seigle aujourd’hui, I 
dans le Bas-Rhin, rendent en moyenne 1 1 à 12 p. 100 
lie plus par hectare qu’en 1852, et 16 p. 100 de plus 
qu’en 1838. L’augmentation du produit moyen de * 
l’orge est encore plus élevée, puisqu’elle atteint le 
chiffre de 31 p.lOO par rapport à 1838. Pour l’avoine, 
l’accroissement, quoique moindre, est encore de 
10 p, 100. Les cultures industrielles, mieux soignées. 
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mieux cultivées, mieux fumées, donnent aussi beau¬ 
coup plus de produits qu’il y a douze ou quinze ans. 
(Voir le tableau de la page 92.) 

Enfin, comme corollaire et comme résultante de 
ces améliorations, disons que toutes les dépositions 
s’accordent à évaluer à 30 ou 35 p. lüO au moins 
l’augmentation de la valeur et du prix du loyer des 
terres arables et des prairies, pendant les trente der¬ 
nières années ; la Commission départementale du 
Bas-Rhin l’a même porté à 45 p. 100*. C’est en effet 
l’accroissement correspondant à la somme du progrès 
de la culture et du rendement des terres constaté plus 
haut. 

De tels résultats indiquent certainement une agri- 


1. Valeur vénale par hectare <îes ten'es arables. 


Dipartement du Uaa-Rhin* 



En 1836. 

En 1856. 

En 1866. 

Arrondissement de Strasbourg. 

2,9C9' 

3,631 r 

4,196^ 

— de Saverne . 

2,079 

2,182 

2,600 

— de Schlestadt. 

2,SCO 

3,284 

3,322 

— de Wissembourg .... 

2,310 

2,661 

3,282 

I)éparteme7it du IlauURhin* 

A la fiD 




du siècle 
dernier. 

En 1850. 

Eu 1805, 


— 

«— 

— 

Arrondissement de Belfort. 

l,220f 

1,650^ 

],740f 

— de Colmar.. 

1,&43 

2,515 

3,012 

— de Mulhouse. 

940 

I,41S 

2,005 


Pour les prés, la progression est encore plus forte. 

(Tableaux de SLM* les directeurs de renregiatreuïent, des domaines el du timbre 
des deux départements^] 
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culture prospère ils font honneur à rintelligence et 
ù l’habileté des cultivateurs alsaciens; car ce n’est pas 
tout d’avoir un bon sol et un climat favorable, il faut 
savoir en tirer le meilleur parti possible. Sans doute 
les agriculteurs de l’Alsace n’ont pas exécuté ces 
grands travaux de drainage qui ont été en Angleterre 
un puissant moyen d’amélioration; mais, s’ils ne les 
ont pas faits, c’est que la nature du sol et la perméa¬ 
bilité des couches sous-jacentes ne demandaient nul¬ 
lement cette dépense. Les Alsaciens n’ont pas accu¬ 
mulé dans leurs fermes ce luxe de machines, d’appareils 
compliqués de culture qu’on rencontre en Angleterre, 
plus souvent, il est vrai, remisés sous les hangars 
qu’utilisés dans les champs; c’est encore parce que 
le besoin ne s’en est pas fait sentir comme dans la 
Grande-Bretagne. L’agriculture alsacienne a d’ailleurs, 
elle aussi, ses beautés et sa coquetterie: ce sont les 
recherches de ses cultures; c’est celte exquise propreté 
qu’on trouve dans les villages, dans toutes les habi¬ 
tations rurales ; c’est l’aspect à la fois gai et imposant 
des batiments d’exploitation avec leurs balcons en bois 
découpé, leurs vastes toitures à pans coupés, leurs 

• pignons élancés; c’est enfin cette aisance, cette am¬ 
pleur d’existence, ce calme et cette placidité qui se 
reflètent sur tous les visages. Cependant, hâtons-nous 
de le dire, une vaste carrière reste ouverte devant 
l’agriculture alsacienne ; les produits moyens sont 
encore loin de ceux que réalisent les agronomes qui 
dirigent son mouvement; ses rendements en céréales 
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laissent surtout beaucoup à désirer. Ouelle différence 
avec les résultats de la belle culture du nord de la 
France ; l’Alsace n’a plus assez de phosphate de chaux 
dans ses terres, plus assez de potasse; qu’elle aug¬ 
mente ses engrais, qu’elle apporte dans ses champs 
de la poudre d’os, du salpêtre et des tourteaux en 
abondance, et son infériorité disparaîtra. Mais, avant 
d’aborder en détail la question des améliorations qui 
sont à effectuer, il convient de rechercher quel est 
le produit net de la culture; par conséquent, quels 
sont les frais de production et comment se répartit le 
produit brut. 



CHAPITRE V. 


PRODUIT NET ET FRAIS DE PRODUCTION. 


Si révaluatiozi du produit brut est difficile à déga¬ 
ger des données multiples de la statistique générale, 
l’étude des frais de production et du prix de revient 
des denrées fournies par l’agriculture n’offre pas 
moins d’embarras. Il suffit de jeter les yeux sur les 
chiffres fournis par les Questionnaires de l’Enquête 
agricole pour voir combien sont grandes les diver¬ 
gences à cet égard, combien varient entre eux, dans 
la même localité, dans les mêmes conditions, les prix 
affectés aux mêmes opérations, aux mêmes objets ; 
ainsi, tels travaux, comme les labours, les hersages 
et les semailles, sont cotés à des prix qui diffèrent du 
simple au double et au triple. On est tout aussi peu 
d’accord quant à l’évaluation du fumier et des denrées 
qui, comme le foin et la paille, sont consommées par 
les bestiaux de la ferme. Chacun compte à sa manière : 
aussi les prix de revient de chaque produit indiqués 
par les uns et les autres sont-ils très-divers. Pour le 
froment, par exemple, on assigne comme prix de re¬ 
vient depuis 11 et 12 francs par hectolitre jusqu’à 18, 
20 et même 25 francs. 11 naît de là une regrettable 
confusion dans les comptes de culture et une grande 
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obscurité sur les opérations agricoles, qui ne sont 
pas sans influence sur ceux qui cherchent dans l’ex¬ 
ploitai ion d’un domaine rural une occupation 5 leur 
intelligence et un emploi à leurs capitaux. Cette incer¬ 
titude fâcheuse, véritable épouvantail’des débutants, 
subsistera, tant qu’on n’écartera pas du problème tous 
les éléments indéterminés, tant que, voulant trouver 
le prix de revient absolu de chaque nature de pro- ’ 
duits, on fixera arbitrairement un prix à toute chose, 
tant qu’on confondra même des parties du capital 
engagé avec les frais annuels d’exploitation. On doit 
à la vérité de dire que les systèmes de comptabilité 
agricole mal interprétés n’ont pas peu contribué à 
propager les erreurs qui régnent à cet égard. Au lieu 
de s’en servir comme d’un flambeau, comme d’un 
moyen propre à éclairer la marche du cultivateur, on 
a voulu voir, dans les résultats de ta comptabilité- 
matière, l’image delà vérité absolue; on a voulu leur 
donner une signification qu’ils ne pouvaient avoir. 

Le but de l’exploitation raisonnée d’un domaine 
rural est, nous le répétons, d’en tirer constamment 
le revenu le plus élevé possible dans les conditions 
où il se trouve, tout en lui conservant sa fertilité, ou 
même en l’augmentant d’année en année. Si, pour 
obtenir ce résultat, il ne fallait qu’une seule culture, 
le compte du produit net et le prix de revient de la 
denrée récoltée seraient faciles à établir, puisqu’il 
suffirait, d’une part, pour avoir les frais de production, 
d’ajouter, au loyer de la terre et des batiments,'à l’in- 
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térêt (lu capital d’exploitalion, les dépenses faites en 
salaires, les frais d’entretien des batiments, des ani¬ 
maux, du matériel, les assurances et les impôts, et, 
de raulre, de faire le total des sommes encaissées 
successivement par suite de la vente du produit 
unique de la récolte; mais ce cas est simple et se 
rencontre exceptionnellement. On produit et l’on vend 
en général dans une ferme différentes natures de 
denrées; on y entretient des chevaux, des vaches, des 
moutons, des bœufs, des porcs, pour avoir, non-seu¬ 
lement du travail ou du fumier, mais encore de la 
viande, du lait et de la laine; les céréales, les racines 
et les plantes industrielles fournissent des produits 
tout aussi variés. Quelle que soit cependant la multi¬ 
plicité des denrées obtenues, toutes les spéculations 
n’en ont pas moins un lien entre elles; toutes les cul¬ 
tures concourent à servir les intérêts de l’exploitant; 
toutes les opérations sont solidaires les unes des 
autres. Telle plante, par exemple, doit venir forcé¬ 
ment après l’application du fumier, telle autre doit 
suivre celle-ci; certaines opérations doivent être 
faites pour nettoyer, ameublir, fertiliser et approfon¬ 
dir la couche arable, et elles profiteront à la série 
des cultures à venir dans un ordre déterminé. Or, 
dans ces conditions, ce n’est pas tant le prix de re¬ 
vient de chaque produit isolément (ju’il importe de 
connaître, c’est avant tout le résultat final de toutes 
les opérations, de rensçmWa-des cultures et des spé¬ 
culations animales î*aUa 3 ^^t, llamenéc à ces 
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Icrincs, la recherche du profit ou de la perle de 
rcxploitalion n’est pas plus difficile que dans le pre¬ 
mier cas. Tout se réduit à savoii’ exactement ce qu’on 
a encaissé par la vente des produits d’un côté, et 
d’autre part ce qu’on a dépensé dans le cours de 
l’année en salaires, entretien des bâtiments, du maté¬ 
riel et des animaux, en assurances, en impôts, en re¬ 
nouvellement des semences, du matériel et des ani¬ 
maux, en engrais commerciaux et ce qu’on a engagé 
(le capital dans l’achat de la propriété, en améliorations 
foncières et en achat du cheptel, du matériel, des se¬ 
mences, engrais et denrées de consommation, toutes 
valeurs parfaitement déterminées et exactement con¬ 
nues. Le rôle de la comptabilité, de ses comptes mul¬ 
tiples est alors d’expliquer, de justifier le résultat de 
l’exploitation constaté par le compte de caisse. Elle 
doit indiquer, par l’analyse minutieuse de tous les 
faits, si l’ensemble des opérations de la ferme, si la 
succession de ses cultures, si les spéculations ani¬ 
males sont bonnes, si tout est bien combiné pour 
donner le revenu le plus élevé. Elle doit montrer si 
celte association de travaux et de cultures qu’on a 
adoptée permet de tirer le meilleur parti possible du 
sol, du climat, des forces disponibles, des ressources 
naturelles, des débouchés et du capital d’exploitation. 
Elle doit signaler les modifications à introduire dans 
l’organisation du travail comme dans le choix des 
végétaux â cultiver et des animaux à entretenir pour 
obtenir les plus grands avantages; mais elle ne doit 
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nullement, par des 'évaluations arbitraires dont on 
peut, suivant sa fantaisie ou le besoin de sa cause, 
modifier les résultats de mille façons, servir à fausser 
les faits et à faire luire un bénéfice là où il v a en 

U 

réalité une perte. Le service qu’elle doit rendre est de 
faire connaître le mérite relatif des diverses spécu¬ 
lations d’une même ferme, et, pour cela, il suffit de 
donner un prix de convention aux denrées dont la 
valeur est indéterminée: car alors on est à même de 
juger quelle est la culture qui, pour le même nombre 
d’heures de travail et pour les mêmes frais de main- 
d’œuvre, pour le même capital engagé, est relative¬ 
ment la plus profitable; quel est le genre de bétail 
qui, pour la même quantité de foin, de paille et de 
racines, donne le plus de produits; on verra, par 
exemple, s’il faut préférer, dans un sol donné, le fro¬ 
ment au seigle, l’orge à favoine, le colza à une partie 
de blé, ou encore le mouton à la vache laitière, le 
bœuf au cheval, et vice vet'sa. 

Ces considérations posées, examinons quelles sont 
les charges de l’agriculture alsacienne. De même que 
nous avons éliminé des produits bruts les denrées 
consommées par les animaux de la ferme, les fumiers 
et les semences, qui sont des parties intégrantes du 
capital d’exploitation et se renouvellent chaque année, 
de même, dans les dépenses de ragriculture alsa¬ 
cienne, nous ne les compterons pas; nous ne tiendrons 
compte que de l’intérêt du capital engagé sous cette 
forme. Les frais de la production agricole pourront 
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(lès lors être réunis dans les quatre grandes divisions 
suivantes: i° les impôts; 2® les dépenses de main- 
d'œuvre; 3° le loyer du sol et des bâtiments; 4° Fin- 

li 

térêt du capital d’exploitation et les frais accessoires. 

Les impôts, en y comprenant les centimes addition¬ 
nels et les prestations qui frappent directement les 
propriétés rurales et les maisons, montent à 6 millions 
et demi de francs; c’est environ 8 fr. 90 cent, par 
hectare de la surface imposable. Le principal de l’im¬ 
pôt foncier, c’est-à-dire la part qui revient au budget 

F 

de 1 Etat, entre dans celte somme pour 4 fr. 97 cent, 
dans le Bas-Iihin, et pour 4 fr. 44 cent, dans le Haut- 
Rhin. Les centimes additionnels comptent dans le 
Ras-Rliin pour 3 fr. I l cent, par hectare, la taxe des 
prestations pour 35 centimes et la taxe des biens de 
mainmorte pour 86 centimes. Dans le Haut-Rhin, les 
chiffres diffèrent peu de ces nombres. 

Un point à noter tout d’abord, c’est que le princi¬ 
pal de l’impôt foncier n’a pas varié depuis 1825 et 
qu’en réalité il pèse moins aujourd’hui sur les pro¬ 
priétés qu’à la fin du siècle dernier. Les très-légères 
augmentations qui sont constatées dans la valeur du 
principal de l’impôt foncier depuis une cinquantaine 
d’années, proviennent uniquement de la taxe des 
maisons qui ont été construites, des terrains maré¬ 
cageux ou incultes qui ont été desséchés et livrés à 
la culture. II n’en est pas de même des centimes ad¬ 
ditionnels: ceux-ci ont toujours été en augmentant; 
ils ont quadruplé depuis 1825, et il faut s’en applau- 
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dir: car c’est à la fois le signe et le moyen de l’ac¬ 
croissement de la prospérité du pays. Ces centimes, 
qui sont prélevés par la volonté des conseils géné¬ 
raux et municipaux, ont en effet une affectation toute 
locale. Ils ne sortent pas du département: ils servent 
à la confection et à la réparation des routes départe¬ 
mentales et des chemins vicinaux; ils servent à l’entre¬ 


tien des écoles, des églises et des autres édifices 
publics du pays. Si les centimes additionnels ont 
augmenté considérablement en Alsace, les habitants, 
c’est une justice à leur rendre, ne s’en plaignent pas: 
la facilité remarquable du recouvrement de Timpôt 
en est une preuve évidente. Ils savent que c’est à ces 
charges que leur contrée doit d’être un des pays les 
plus prospères, de compter parmi les départements 
où l’instruction primaire est le plus répandue, et la 
grande comme la petite vicinalité, le plus perfection¬ 
née. Mais il est d’autres charges qui grèvent la pro¬ 
priété foncière et qu’on supporte moins facilement: 
ce sont les droits fiscaux sur les ventes, les échanges, 
les successions, les hypothèques, etc. Ces droits ne 
laissent pas d’être fort considérables : ils appellent 
une réforme, comme on le verra plus loin; et cepen¬ 
dant, en faisant la part des propriétés bâties, en leur 
attribuant ce qu’elles payent dans le chiffre de l’im¬ 
pôt foncier en principal et en centimes additionnels, 
on ne peut pas évaluer à plus de 10 francs par hectare 
l’un dans l’autre l’ensemble de tous les impôts qui 
pèsent sur la terre en Alsace; c’est là une fraction 
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minime du produit brut, 3 à 4 p. 100. Nos voisins 
ont beaucoup plus d’impôts à supporter pour un pro¬ 
duit relativement moindre et sans en tirer plus d’avan¬ 
tages; car l’accroissement de l’impôt n’est un bien 
qu’autant qu’il annonce plus d’éléments de prospérité. 
Les cultivateurs anglais en effet, ainsi que l’a prouvé 
notre illustre maître, M. Léonce de Lavcrgne, dans 
ses remarquables études sur l’agriculture britannique, 
payent plus du double d’impôts, sans avoir pour cela 
plus de sécurité dans leur jouissance, plus de facilités 
de transport, de meilleurs chemins, une instruction 
primaire plus développée. En Saxe, les taxes foncières 
sont aussi plus élevées qu’en Alsace; et, dans les 
Pays-Bas, en Espagne, en Italie, et dans cette Hongrie 
même qu’on nous a toujours citée comme un pays où 
le cultivateur n’a rien à payer pour produire son blé, 
les propriétaires ruraux supportent des charges en¬ 
core plus fortes. 

L’agriculture alsacienne se trouve donc encore, à ce 
point de vue, dans une situation marquée de supério¬ 
rité relativement à celle de la Grande-Bretagne et de 
la Saxe. Voyons si elle conserve l’avantage pour les 
salaires, c’est-à-dire pour l’organisation et la puis¬ 
sance productive du travail. 

En évaluant avec beaucoup de soin les travaux de 
main-d’œuvre de chaque culture, on trouve que la 
somme payée par l’agriculture alsacienne en salaires 
(frais de nourriture compris) n’est pas moindre de 
70 millions de francs par an. Cette dépense corres- 
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pond, pour le Bas-llhiii, à 99 francs par hectare de 
terrain productif (terres, prés, vignes, pâtures et 
bois), ou à 133 francs par hectare de terre en défal¬ 
quant les forêts. Dans le Haut-Rhin, les salaires 
montent à 70 fr. 50 cent., pour le premier cas, et à 
103 fr. 90 cent., quand on ne prend que la surface 
exploitée par ragriculture proprement dite. La part 
prélevée par les salaires dans la production brute est 
donc considérable en Alsace, puisqu'elle prend plus 
du tiers (36 p. 100) du produit brut. Elle est beau¬ 
coup plus élevée qu’en Angleterre, où les économistes 
restiment à 50 francs par hectare de la superficie 
totale. Elle est enfin plus forte qu’en Saxe, où elle ne 
saurait être évaluée à plus de 60 francs. Cette dé¬ 
pense plus considérable de main-d’œuvre par l’agri¬ 
culture alsacienne s’explique jusqu’à un certain point 
par l’importance des cultures industrielles et du 
vignoble, qui exigent beaucoup de main-d’œuvre, 
tandis que les pâturages qui dominent dans la Grande- 
Bretagne n’en demandent presque pas. On a dit que 
l’agriculture la plus avancée est celle qui est capable 
de payer la plus grande somme de salaires. Malheu¬ 
reusement, la supériorité que semble avoir l'Alsace 
sous ce rapport disparaît devant l’analyse des faits. 
Pour que la proposition qui vient d’être énoncée soit 
exacte, il faut, en effet, que la dépense faite en main- 
d’œuvre soit parfaitement utilisée, très-productive, 
qu’il n‘y ait aucune perte de force vive; or ce n’est 
pas le cas en Alsace. 
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La population rurale compte dans nos deux dépar¬ 
tements rhénans pour moitié dans le chiffre de la po¬ 
pulation totale*. Dans le Bas-Rhin, il y a 66 individus 


t. Tableau de la populatio7i (recensement de 1861), 

Propriétaires faisant valoir leurs biens, chefs de 

famille t hommes et femmes) . . . (Nombre.) 66,007 41,068 

Régisseurs et maltrcS'Valets, etc . 64 278 

Fermiers. 868 960 

Journaliers et ouvriers agricoles, chefs de fa¬ 
mille . .. 37,817 29,494 

Professions diverses; maraîchers, etc., chefs 

de famille. 2,592 8,405 

Domestiques, ouvriers employés à l’année, 

servantes, cuisinières, etc. 15,317 10,687 

Enfants et parents vivant avec les proprié¬ 
taires exploitants. 92,418 75,548 

Enhmts et parents vivant avec les régisseurs. 137 653 

Enfants et parents vivant avec les journaliers, 
chefs de famille. ... . 61,622 51,703 


Total des individus vivant de la profession 
agricole. 276,842 218,796 


Le reste de la population se répartit ainsi : 

Population de l'industrie.(Nombre.) 196,364 226,904 

Population du commerce. 23,951 20,861 

Population des professions diverses se ratta¬ 
chant à l'agriculture, au commerce et à 

l'industrie. 3,113 2,685 

Population des professions libérales. 26,183 22,202 

Populations diverses et armée. 32,720 19,586 

282,331 292,238 


Totaux 
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qui vivent des salaires de la culture de 100 hectares. 
Dans le Ilaut-Rliin, grâce au développement de l’in¬ 
dustrie, la proportion est meilleure; mais elle est en¬ 
core de 55 individus par 100 hectares. C’est presque 
le double de l’Angleterre et de la Saxe, puisque 
la première n’occupe que 30 personnes et la se¬ 
conde 37 individus par 100 hectares, la population 
rurale comptant seulement pour le quart de la po¬ 
pulation totale (en Saxe 28 p. 100, en Angleterre 
23 p. 100). 

11 suit de là que, pour chaque 100 francs de salaire 
payés par l’agriculture anglaise aux ouvriers ruraux, 
la part correspondante en Saxe est de 97 francs. Dans 
le Bas-Rhin, elle est de 90 francs, et dans le Haut- 
Rhin, de 70 francs. Ainsi l’agriculture alsacienne dé¬ 
pense le double de main-d’œuvre pour une produc¬ 
tion de un cinquième et un sixième plus forte, et la 
part de salaire de chaque individu vivant de la pro¬ 
fession agricole est beaucoup moindre. Il faut forcé¬ 
ment en conclure ((u’en Alsace on tire un moins bon 
parti des bras qu’en Angleterre et qu’en Saxe, qu’il y 
a beaucoup de force perdue et que, par suite, le tra¬ 
vail y est moins productif. 

Le taux des salaires dans nos deux départements 
rhénans justifie pleinement cette conclusion; le prix 
de la main-d’œuvre varie, pour les hommes, de 70 
centimes à 1 fr. 25 cent, avec nourriture, et de 1 fr. 
50 cent, à 2 francs, sans nourriture; elle est, en 
moyenne, de 1 fr. 80 cent. Les valets de ferme se 
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louent depuis 150 francs jusqu’à 300 francs par an au 
plus; les femmes reçoivent de 100 à 180 francs de 
gages annuels. Et il ne faut pas croire que ces prix 
soient les mêmes qu’autrefois; ils ont subi ici, comme 
partout, une augmentation de 40 à 33 p. 100 durant 
les trente dernières années; ils ne laissent pas néan¬ 
moins d’être bas, si on les compare à ceux de la 
plupart des départements français, et cependant, 
malgré l’arrivée de bandes de faucheurs et de mois¬ 
sonneurs lorrains au moment des récoltes, malgré 
la surabondance de la population rurale signalée 
plus haut, toutes les dépositions sont unanimes pour 
se plaindre de la rareté des travailleurs dans la cam¬ 
pagne. On dit que la campagne se dépeuple, qu’elle 
est désertée. 

■- 

Cette dernière assertion toutefois n’est pas exacte 

d’une manière absolue; la population rurale a augmenté 

« 

régulièrement d’année en année, comme celle des 
villes*, seulement elle s’est accrue moins vite dans la 
campagne. Elle n'a pas suivi les progrès de la culture, 
les besoins d’une exploitation plus intensive, plus exi¬ 
geante en main-d’œuvre, et les accroissements de la 
surface cultivée par la mise en valeur de terres in¬ 
cultes et le dessèchement des marais. Cette circon¬ 
stance peut expliquer jusqu’à un certain point la gêne 

1. En 1700, la population rurale comptait, dans le Bas-Rhin, 
pour 272.366 habitants, sur une population totale de 363,866, soit 
80 p. 100. En 1861, elle était de 297,580 sur 577,000,'soit seule¬ 
ment 52 p. 100. 
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dans laquelle se trouvenl. les exploitants du sol pour 
trouver les bras nécessaires à tous leurs travaux; mais 
elle ne saurait justifier la disette de main-d’œuvre avec 
la surabondance de la population rurale, avec la masse 
de travail donné à la terre, travail représenté par une 
somme de salaires considérable. Deux causes, sur 
lesquelles nous reviendrons, interviennent ici et ex¬ 
pliquent cette contradiction apparente; c’est: 1® la 
constitution de la propriété et de la culture; 2°le mor¬ 
cellement des champs !... La propriété est très-di- 
visée, puisque, dans le Bas-Rhin, les soixante-dix 
centièmes des exploitations rurales ont moins de 4 
heclares, et vingt-cinq centièmes ont de 4 à 7 hec¬ 
tares; de plus, chaque propriété, quelle qu’en soit 
l’étendue, forme rarement un tout compacte, elle est 
presque toujours composée d’un nombre considérable 
de parcelles de quelques ares. Or, avec la propriété 
très-petite, on ne peut avoir l’outillage, les machines 
qui économisent les bras ; avec le morcellement et 
l’éparpillement des champs et leur éloignement des 
bâtiments, on perd considérablement de temps en 
allées et venues; les hommes en perdent pour se ren¬ 
dre au travail; ils en perdent dans les champs, parce 
que, les sillons étant courts, il y a des arrêts répétés 
à chaque instant; le travail fait, il y a de nouvelles 
pertes de temps, pour revenir à la ferme ou pour se 
rendre dans une autre parcelle de terre, parfois très- 
distante; et quelle complication, d’autre part, pour la 
surveillance, le transport des fumiers et des denrées! 
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Le triomphe de l’agriculture anglaise est précisément 
de savoir masser tous les travailleurs dans le même 
champ et d’avoir, comme dans l’industrie, remplacé 
une grande partie des bras par des machines ; avec 
des pièces de quelques ares, cela n’est pas aussi facile. 
De là le besoin du double de journaliers pour ne pas 
produire dans une proportion semblable. D’un autre 
côté, quand, à force d’économie, les ouvriers ruraux 
deviennent propriétaires d’un petit champ (ils y ar¬ 
rivent presque tous), iis sont moins disposés à fournir 
leur travail au dehors, ils s’adonnent avec toute 
leur famille à la culture de leur terre; s’ils travaillent 
pour d’autres, c’est pour l’industrie, pour les manu¬ 
factures qui les payent mieux. Aussi les plaintes du 
manque de bras sont-elles surtout et même unique¬ 
ment formulées par les grands et les moyens proprié¬ 
taires, la petite culture en a tout autant qu’il lui en 
faut, ainsique l’ont parfaitement démontré MM. Flax- 
laïuD et Ringeisen*. 

Les mêmes causes, le morcellement du sol et l’é- 
parpillcment des parcelles en petites fractions d’hec¬ 
tares, agissent tout aussi délavorablement sur le tra¬ 
vail des attelages. 

Dans le Haut-Rhin, la population des animaux 


1. Voir Quelques cmMdérations relatives à l'Enquête agricole 
dans les départements frontières du Nord-Est, par M. J. F. Flax- 
land, membre du comice agricole de Kibeaiivillé (Ilaut-Illiin). 

2. Courrier du Bas^ïlhin, 23 février 1866. 
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de travail équivaut à 34 ou 35,000 chevaux ‘ ; la sur¬ 
face du département étant, en nombre rond, de 
340,000 hectares de terres, prés et vignes, c’est 1 
cheval pour 7 hectares ou une dépense d’environ 59 
francs de travail d’attelage par hectare.' 

Dans le Bas-Rliin, la dépense est encore plus forte, 
parce que la terre est plus divisée et plus morcelée. 
Il y a, en animaux de travail, l’équivalent de 00,000 
chevaux, ce qui correspond à 1 cheval pour 4 hectares 
et demi de terres arables et de prés, ou à 90 francs 
de dépense pour le travail de chaque hectare de terre 
par les animaux. ^i ; 

En Saxe, il y a 120,000 chevaux pour la culture 
de 983,350 hectares; la Saxe pourvoit de la sorte à 
la culture de 0 hectares avec un cheval, ce qui cor¬ 
respond à une dépense de 45 fr, 83 cent, par hectare. 
En Angleterre, la dépense est encore moindre. La 
disproportion que nous avons signalée plus haut, par 
rapport au travail des ouvriers ruraux, existe donc 
tout aussi grande pour le travail des attelages ; ce 


1. Animmtx einplorjés aux travaux de la culture 

(statistique de 1861). 



Bas-Bhin. 

Haut-Rhin. 

Chevaux. 

36,214 

20,484 

Anes, raulets. 

16 

987 

BŒUTS ***** 

12,086 

14,606 

Vaches. .. 

24,883 

5,306 

8 bœufs sont considérés comme 

équivalant, 

pour le travail 


G Chevaux, et 7 vaches à 5 bœufs. 


4 


4 
















MO liCUNOMIE nURALE DE l’aLSACE. 

qui revient à dire que, pour produire une quantité 
donnée de denrées, l’agriculture alsacienne dépense 
beaucoup trop de force; elle agit en cela comme le 
manufacturier qui brûle le double du charbon qui est 
nécessaire pour engendrer la force suffisante à sa 
fabrication. La position du cultivateur est même pire: 
car rindustriel ne perd qu’une certaine quantité de 
charbon ; ragriciilteur perd plus : en effet l’animal 
qui lui donne un travail superflu ou qui profite peu, 
non-seulement absorbe sans avantage ses fourrages, 
mais il prend la place d’une bête de rente, c’est-à- 
dire d’un animal comme la vache laitière, le mouton, 
la génisse ou le porc, capable de transformer avec 
avantage les denrées qu’il consomme en fumier, lait, 
viande ou laine; il prive de la sorte le cultivateur 
des bénéfices qu’il en retirerait; il diminue donc, 
d’une part, le profit de l’étable ou de la bergerie 
et augmente, de l’autre, les frais'de la culture. C’est 
en effet ce qui ressort de l’examen de la population 
chevaline et bovine de l’Alsace. En ne comptant- que 
les bêtes adultes, l’effectif des animaux employés à 
fournir du travail est, dans le Bas-Rhin, de 37 p. 100 
de la population totale (bœufs, vaches, taureaux et 
chevaux); dans le Haut-Rhin, il est de 30 p. 100; 
en Saxe, il n’est que de 17 p. 100; en Angleterre, 
il est encore moindre. 

Ainsi s’expliquent du même coup l’infériorité de la 
production animale de l’agriculture alsacienne et la 
cause de celte infériorité ; on voit en même temps le 
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progrès à accomplir. Si ragriculture alsacienne se 
rapprochait seulement un peu, pour Torganisation du 
travail et l’emploi de ses forces, de celle de la Saxe, 
qui est presque dans les mêmes conditions de sol et 
de climat, elle pourrait, en réduisant de un dixiéme 
seulement ses attelages, les remplacer par des ani¬ 
maux de l’espèce bovine et porcine, et avoir sans 
peine de 20,000 à 30,000 bonnes vaches laitières et 
autant de porcs de plus; elle accroîtrait ainsi bien 
vite son produit brut de 10 à 12 millions de francs 


au moins en lait et en viande. On ne saurait trop le 
répéter, ce n’est pas à avoir beaucoup d’animaux qu’il 
faut viser en agriculture; c’est à avoir le plus de bêtes 
de rente possible, de bêtes productives et le moins 
possible d’animaux de travail, c’est-à-dire le nombre 

•t 

strictement nécessaire pour faire les travaux en tirant 
le maximum d’effet utile de leurs forces. 

Des efforts ont déjà été effectués pour améliorer la 
situation fâcheuse que présente l’agriculture alsa¬ 
cienne à ce point de vue. Tous les petits cultivateurs, 
et c’est un progrès important, tendent à remplacer 
par la vache le cheval dont l’entretien est dispendieux, 
(|ui coûte beaucoup quand il reste inoccupé à l’écu¬ 
rie, qui coûte encore trop quand on tire peu de son 
ti’avail. La vache fournit des forces à meilleur mar¬ 
ché, parce qu’elle vit plus facilement avec les herbes 
provenant des sarclages et du bord des fossés, parce 
qu’elle donne de plus quelques produits, un veau 
pour la boucherie ou réievagc et du lait pour l’ali-' 
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meiitatioii de la famille; dans les temps perdus^ la 
dépense est beaucoup moindre. La multiplication du 
bœuf comme bêle de travail dans les exploitations de 
grande et de moyenne étendue serait aussi un grand 
progrès ; le cultivateur ferait de cette manière ses 
travaux plus économiquement; il engagerait un capi¬ 
tal beaucoup moindre qu’en employant seuleineni des 
chevaux. D’ailleurs il serait toujours sûr de retrouver 
à peu près son capital, quand, pour une cause ou 
pour une autre, il serait obligée de vendre quelques- 
uns de ses animaux. 

Un autre grave inconvénient que rencontre l’agri¬ 
culture alsacienne dans la constitution de la propriété, 
c’est le prix considérable qu’ont les bâtiments d’ex¬ 
ploitation. On comprend, en effet, que la charge qui 
pèse ainsi sur la production par hectare doit être 
d’autant plus grande qu’on arrive à des divisions in¬ 
finies : pour les très-petites propriétés, la valeur des 
bâtiments nécessaires pour loger les animaux, la fa¬ 
mille et les récoltes, atteint presque la valeur de la 
terre; elle dépasse 1,400 et 1,500 francs par hectare 
dans les domaines de petite étendue. On ne peut pas 
l’estimer, l’un dans l’autre, à moins de 800 francs par 
hectare dans les deux départements rhénans. Or il en 
est des bâtiments comme des animaux de travail : 
moins on en a, mieux cela vaut. Il en faut pour abri¬ 
ter les hommes, les bestiaux et les récoltes ; mais il 
importe que le capital engagé sous celte forme soit 
le plus faible, car on immobilise ainsi une portion 
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considérable des capitaux de l’agriculture; on en re¬ 
tire 3 p. 100, 4 p. 100 au plus, quand encore les dé¬ 
penses d’entretien n’absorbent par leur valeur loca¬ 
tive. Mieux vaut que le cultivateur consacre toutes 
ses ressources pour grossir le plus possible son capi¬ 
tal d’exploitation (bestiaux et engrais), puisque celui- 
ci lui rapporte 11 à 12 p. 100 en moyenne d’intérêt, 

11 faudrait toutefois se garder de croire.qu’on doive 
proscrire le bon goût et le luxe même des bâtiments 
ruraux; on ne saurait trop embellir les liabitations 
de la campagne, pour en accroître l’attrait. L’écono¬ 
mie n’exclut pas l’harmonie des lignes et rornemen- 
tation des constructions ; mais, ce qu’il faut recher¬ 
cher, on ne peut le redire assez, c’est de restreindre 
la surface des bâtiments de façon que le capital qu’ils 
représentent soit toujours une fraction aussi petite 
que possible de la valeur des terres. 

La rente foncière des domaines ruraux est géné¬ 
ralement perçue par l’exploitant du sol lui-même ; 
presque tous les agriculteurs alsaciens sont proprié¬ 
taires des terres qu’ils cultivent. Ils ne louent ' 


1. Les baux ont lieu pour trois, six ou neuf ans. Le payement se 
fait en argent à la Saint-Martin. Les administrations hospitalières et 
quelques particuliers Axent les prix, partie en argent, partie en na¬ 
ture. Les impôts sont mis à la charge du fermier. La brièveté des 
baux est certainement un obstacle sérieux aux amélioralions. — 
Quels efforts peut-on attendre d'un fermier qui ne sait si, au bout 
de trois ans, de six ans, de neuf ans même, il ne devra pas quitter 
son exploitation? C'est en grande partie au bail de dix-neuf ans que 
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guère que des parcelles de terre appartenant soit aux 
hosj>ices, soit aux établissements publics, ou encore 
aux communes ; le nombre des fermiers proprement 
dits est très-restreint et il n’existe pas de métayers. 
On compte généralement que le capital consacré à 
l’achat des terres doit rapporter de 2 '/g à 3 ’/j p. 100. 
En adoptant les chiffres fournis par les meilleures au¬ 
torités, lesquelles évaluent à 3,000 francs le prix moyen 
des terres dans le Bas-Rhin et à 2,500 ou 2,600 francs 
celui des terres dans le Ilaut-Rhin, on trouve que la 
valeur locative, ou la rente des terres, augmentée du 
loyer des hâtiments, doit être, en moyenne, dans le 
Bas-Rhin, de 122 francs par hectare, etdanslellaut- 
Rliin de 105 francs. En Angleterre et en Saxe, les pro¬ 
priétaires ruraux ne tirent pas, en moyenne, plus de 
75 à 80 francs par hectare de loyer de leurs biens. 

Quant au capital d’exploitation, qui est de beau¬ 
coup plus productif et qui comprend le bétail, le ma¬ 
tériel, les engrais, les semences, les denrées con¬ 
sommées dans la ferme, il n’est pas aussi élevé qu’on 
pourrait le désirer, surtout dans le Haut-Rhin. Si, 
dans les exploitations où le tabac, le houblon et la 
vigne sont en faveur, ce capital atteint les chiffres de 
800,1,000 francs et souvent plus, il tombe dans beau¬ 
coup de cas à 150 et 200 francs; il est en moyenne de 


l'agriculture écossaise doit l'accomplissement des immenses pi ogrès 
qu'elle a réalisés depuis le commencement de ce siècle. Les longs 
baux sont donc à souhaiter, dans l'iiitéi ét de la bonne culture. 
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400 à 500 francs dans le Bas-Rhin ; dans le Ilaut-Rliin, 
il tombe entre 300 et 400 francs. On peut dire qu'en gé¬ 
néral l’agriculture alsacienne prodigue trop le travail, 
mais n’emploie pas assez de capital d’exploitation. 

Dans le Bas-Rhin, les semences ont une valeur de 
8 millions de francs environ, ce qui équivaut à 29 francs 
par hectare. Dans le Haut-Rhin, on peut les estimer à 
5,400,000 francs ou, par hectare, à 20 fr. CO cent. Ce 
n’est pas toutefois de cette partie du capital d’exploita¬ 
tion qu’il faut souhaiter l’augmentation : on consomme 
peut-être même trop de semence en Alsace, Ainsi, on 
emploie pour cet objet 3 hectolitres de fromcntpar hec¬ 
tare, 4 hectolitres d’orge,4 à 5 d’avoine. Sans doute 
les semailles dans les terres légères demandent à être 
très-épaisses, mais il est incontestable que si l’on 
faisait les semis en ligne, on pourrait économiser 
une portion assez notable des semences, tout en ob¬ 
tenant au moins le même rendement. L’introduction 
de semoirs en ligne pour la petite culture, comme 11 
en existe en Belgique, rendrait assurément un grand 
service à l’agriculture alsacienne, et les sociétés lo¬ 
cales devraient porter toute leur attention et leurs 
encouragements vers cette branche de progrès. 

Ce ne sont pas seulement les semoirs qui manquent 
en Alsace, ce sont les outils d’une culture perfec¬ 
tionnée. R y a peu de machines à battre, et quant aux 
râteaux et faneuses mécaniipics, qui permettent d’é¬ 
conomiser tant de main-d’œuvre, ils ne se voient que 
dans les fermes des agriculteurs les plus éclairés; la 
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masse ne les connaît même pas. Presque toutes les 
céréales sont encore battues au fléau, et il n’y a pas 
longtemps qu’on les coupait à la faucille. Les ten¬ 
tatives de battage à forfait, comme cela a parfaite¬ 
ment réussi dans le centi e de la France, par le moyen 
d’entrepreneurs circulant avec une machine, d’ex¬ 
ploitation en exploitation, paraissent avoir peu réussi 
en Alsace, à en juger par les plaintes que la Com¬ 
mission du Bas-Rhin a entendues. Cet insuccès s’ex¬ 
plique dans un pays de très-petite culture. Les culti¬ 
vateurs battent à temps perdu, et préfèrent se réserver, 
par conséquent, cette occupation pour la saison des 
mauvais temps au lieu de rester inactifs et de payer 
leur battage, et ils n’ont pas tort. La culture Irès- 
morcelée est assurément un obstacle sérieux à la 
propagation des instruments perfectionnés, qui sont 
quelque peu coûteux. Mais la difficulté n’est pas in¬ 
surmontable. Arrivera-t-on à la vaincre par l’associa¬ 
tion? De bons esprits l’espèrent. La diffusion de 
l’instruction et de bonnes notions d’économie rurale 
serviront surtout le progrès dans cette voie. Quoi 
qu’il en soit, le remède permettrait à la fois d’aug¬ 
menter la part de salaires revenant aux ouvriei’s 
agricoles et de supprimer une partie des animaux de 
travail au profit des bêtes de rente, dont le nombre 
comme la valeur laisse considérablement à .désirer, 
puisque la valeur du matériel, des animaux de toute 
csiièce et des denrées nécessaires à leur entretien 
ne dépasse pas en moyenne 360 à 390 francs par 
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hectare dans le Bas-Rliin et 250 francs dans le Haut- 
Rhin. 

Cette portion du capital d’exploitation est trop faible. 
Le capital engagé en engrais n’est pas non plus ce 
qu’il devrait être : c’est de celui-là qu’on peut dire sur¬ 
tout qu’il ne saurait jamais être trop gros. 

D’après l’effectif des animaux, on peut estimer à 
20 millions et demi de quintaux métriques la quantité 
de fumier produite annuellement dans les fermes du 
Bas-Rhin, en comprenant les matières fécales de la 
population rurale, qui toutes sont recueillies avec un 
grand soin. Cette production permet de fournir à la 
terre une fumure annuelle de 7,000 à 8,000 kilo¬ 
grammes de fumier par hectare l’un dans l’autre. 
Cette quantité d’engrais équivaut à un capital de 75 
à 80 francs par hectare. L’assolement triennal simple 
peut se soutenir avec une semblable fumure, mais il 
ne le peut plus avec la suppression de la jachère, 
avec le développement des cultures industrielles et 
avec le haut prix du loyer des terres; il faut, pour les 
cultures à gros rendement, une fumure annuelle de 
14,000 à 15,000 kilogrammes d’engrais de ferme, ou 
d’engrais équivalent, par hectare, si l’on veut obtenir 
d’excellents résultats. Les agriculteurs du Bas-Rhin 
font à la vérité beaucoup pour combler leur déficit ; 
ils ont le rare mérite de ne laisser perdre aucune 
matière fertilisante; ils emploient dans leurs cultures 
les déjections de l’homme comme les boues des villes, 
des chiffons de laine, les débris de corne et d’os, les 
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tourteaux, le guano, les résidus de brasserie, etc. Ils 
font de grands efforts pour élever la fertilité de leurs 
terres. On peut certainement évaluer à 1,400,000 ou 
1,500,000 francs au moins la dépense annuelle d’a¬ 
chats de substances fertilisantes faite par eux. Mais 
ce n’est pas encore assez; l’Angleterre, la Saxe et la 
Belgique dépensent plus en achats d’engrais par hec¬ 
tare et font surtout une consommation beaucoup plus 
considérable de poudre d’os et de guano. Les cultures 
de MM. Schattenmann, Pasqua y et autres, qui seraient 
des maîtres dans les pays où l’agriculture est le plus 
avancée, montrent tout ce que la généralité des cul¬ 
tivateurs doit faire et doit espérer d’une plus abon¬ 
dante importation de substances fertilisantes et de 
l’application des méthodes de culture rationnelle. 

Les agriculteurs du Haut-Rhin n’imitent pas mal¬ 
heureusement leurs voisins. Ils se contentent de leur 
production en fumier, qui équivaut à peine à une 
fumure de 6,000 kilogrammes par hectare et par an, 
et ils n’achètent guère que les fumiers de ville ét de 
cavalerie à un prix relativement très-bas. Ils n’ont 
recours à aucun autre engrais ; c’est à peine s’ils em¬ 
ploient une petite portion des matières fécales pro- . ( • 

^ i, 

duites dans les villes et les bourgs; la plus grande i î 
partie de ce puissant engrais est expédiée dans le 
Bas-Rhin; les engrais de Mulhouse, par exemple, tra¬ 
versent le Haut-Rhin dans sa plus grande longueur, 

^ _ I 

sur canal, pour aller enrichir les cultivateurs des P 
arrondissements de Schlestadt et de Strasbourg. L’u- 
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sage du guano, des os, des tourteaux, etc., y est pres¬ 
que inconnu; c^est un grand mal qui maintiendra 
rinfériorité des rendements de Tagriculture du Haut- 
Rhin tant qu'il existera, tant que les cultivateurs de 
ce département ne suivront pas l’exemple donné à 
leurs portes. 

En résumé, si Ton ajoute à tous les frais de pro¬ 
duction qui viennent d’être détaillés, le prix de l’as¬ 
surance des bâtiments, du cheptel et des récoltes, 

les dépenses d’entretien des constructions, du mobi- 

■ 

lier, du matériel et du renouvellement de semences 
et d’animaux, on arrive à un chiffre total de 313 francs 
de frais par hectare de la surface totale exploitée par 
l’agriculture dans le Bas-Rhin et de 253 dans le Haut- 
Rhin. Ces deux chiffres se décomposent comme il 
suit : • 



Ba^-Rhîn» 

ITaut-RLIn. 

Impôts. 

10^'Ô0‘= 

10%)' 

Salaires. 

133 00 

104 00 

Rente de la terre et des bâtiments . 

122 00 

105 00 

Intérêt du capital d’exploitation à 

^ n 100 

23 00 

17 50 

Achat d’engrais.. 

5 00 

1 60 

Assurance des bâtiments, etc. , . . 

1 25 

1 25 

Entretien des bâtiments, du maté¬ 
riel, du cheptel et du mobilier, et 

frais divers. 

.18 75 

13 65 


Totaux. 313 00 253 00 


Le produit brut de la culture proprement dite 
(terres, prés, pâtures et vignes) étant de 375 francs 
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par hectare dans le Bas-Rhin et de 300 francs dans 
le Haut-Rhin, il s’ensuit que le profit pour le cultiva¬ 
teur est pour l’unité de surface : 

Dans le Bas-Rlhn, de C2 francs; 

Dans le Haut-Rhin, de 47 francs. 

C’est, dans le premier département, la moitié de 
la rente foncière; dans le Haut-Rhin, c’est un peu 
moins. Le profit y est d’un quart, ou, si l’on veut, il 
est de 20 p, 100 inférieur à celui de l’agriculture du 
Bas-Rhin. 

Tel est le résultat réel, définitif, de l’exploitation 
du sol en Alsace; c’est le seul qu’il importe de con¬ 
naître, parce qu’il résume tout et qu’il répond à tous 
les doutes; mieux que tous les calculs de prix de re¬ 
vient qu’on pourrait imaginer, il permet de juger 
nettement de la situation des agriculteurs du pays. 
Les dépositions les plus complètes faites devant l’En¬ 
quête le confirment, et il est remarquable de trouver 
cette concordance, même avec les chiffres fournis 
par des personnes disposées à voir l’agriculture en 
perte. 

Si l’on compare le bénéfice de l’exploitant du sol 
en Alsace à celui que les meilleures autorités assignent 
aux agriculteurs de la Grande-Bretagne et de la Saxe, 
on constate que nos deux départements, ou au moins 

• * I 

le Bas-Rhin, présentent, dans ce rapprochement, une 
réelle supériorité; le profit du cultivateur alsacien 
est presque double de celui de l'agriculteur des Iles- 
Britanniques, malgré l’énorme désavantage qu’im- 
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plique Torganisation du travail en Alsace, et malgré 
une importation moindre de matières fertilisantes. 
Ce résultat se comprend, quand on se rappelle les 
aptitudes remarquables du climat et du sol de la val¬ 
lée du Rhin, pour le développement des cultures 
industrielles; quand on songe aux bénéfices considé¬ 
rables que les cultivateurs tirent de leur tabac, de 
leur lioublon, de la garance et de la vigne, bénéfices 
qui, en moyenne, donnent de 8 à 10 p. 100 des 
capitaux que Ton engage. Le profit de fagriculture 
alsacienne est dû encore à fintensité et aux soins 
d’une culture très-petite. Si le cultivateur ne craint 
pas d’inonder son champ de ses sueurs, s’il va jus¬ 
qu’à la prodigalité dans la distribution du travail, 
c’est qu’il est tout pour sa terre, à la fois propriétaire, 
exploitant et ouvrier; il sait qu’il travaille pour lui, 
pour ses enfants, il ne compte pas sa peine et n’é¬ 
pargne rien de ce qu’il a pour rendre son champ 
plus productif ; car à lui seul reviennent les trois 
grandes parts du produit brut : les salaires, la rente 
du sol et le profit de l’exploitant.... Aussi la situation 
du tout petit propriétaire, de l’ouvrier propriétaire, 
est-elle très-bonne et très-prospère et en voie con¬ 
stante d’amélioration, d’autant plus que la rémuné¬ 
ration de son travail s’accroît d’une part considérable 
prise dans les salaires payés par l’industrie., Pour la 
moyenne et la grande propriété, la position est moins 
bonne, surtout dans le Haut-Rhin; elle est parfois 
difficile, à cause du caractère de la classe ouvrière, 
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moins docile, moins attachée qu’autrefois au maître; 
mais ce serait méconnaître la vérité que de prétendre 
qu’elle est en perte; tout prouve le contraire : ses 
bénéfices ne laissent pas d’être élevés et en rapport 
avec son capital d’exploitation, comme l’attestent les 
comptes mis sous nos yeux par l’honorable M. Schat- 
tenmann, par MM. Pasquay, Gros, E, Jourdain, Ro- 
mazotti, etc. Ce n’est pas tant en sollicitant, en pro¬ 
voquant l’accroissement du nombre des bras que 
l’agriculteur alsacien parviendra à augmenter son 
profit, c’est bien plus par le bon emploi des bras dont 
il dispose aujourd’hui, c’est en imitant l’industrie, 
en demandant beaucoup plus de travail aux machines 
qu’aux journaliers, c’est en remédiant aux pertes de 
temps considérables que nous avons signalées; c’est, 
en un mot, en rendant le travail beaucoup plus pro¬ 
ductif qu’il n’est; c’est, enfin, en augmentant son 
capital d’exploitation, et surtout en achetant beaucoup 
d’engrais. Et l’on atteindra de la sorte un triple but : 
on accroîtra le produit net, le bénéfice de l’exploitant 
et la part de chaque travailleur dans la répartition 
des salaires. 

Nous devons examiner maintenant les causes qui, 
en dehors du climat et du sol, ont favorisé l’évolu¬ 
tion de l’agriculture alsacienne et les obstacles qui 
l’ont plus ou moins entravée. 








CHAPITRE Vf. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ. 


L’un des ti^aits caractéristiques de Fagriculture al¬ 
sacienne est la prédominance de la petite propriété. 
Malgré les inconvénients signalés dans le chapitre 
précédent, il s’est produit un fait remarquable : la 
prospérité agricole s’est développée en Alsace en 
même temps que la propriété se divisait. Ce n’est pas 
sans contestation toutefois que la petite propriété est 
donnée ainsi pour la cause principale et décisive d’où 
dérive la richesse agricole de l’Alsace, et cette opi¬ 
nion soulève des objections dont nous ne tarderons 
pas à parler. 

On peut compter, dans les deux départements, de 
470,000 à 180,000 propriétaires*: c’est plus que la 


1, D'après le recensement de 1861, il y aurait dans les deux dé¬ 
partements du Bas-Dhin et du Haut-Rhin : 

Propriétaires chefs de famille, hommes et femmes, faisant va¬ 


loir leurs biens. 107,075 

Régisseurs. 342 

Fermiers .. 1,828 

Journaliers et ouvriers agricoles chefs de famille. . . 67,311 

Maraîchers chefs de famille. 10,997 


On peut compter que les cinq sixièmes au moins des ouvriers chefs 
de famille sont propriétaires de parcelles de terre. 
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Saxe, qui n’a que 130,000 propriétaires, et presque 
autant que la Grande-Bretagne tout entière. Or comme 
le sol cultivable, non compris les bois et forêts, re¬ 
présente une contenance de 500,000 hectares, c’est 
une moyenne de 3 hectares 20 ares par famille, et, 
en évaluant le revenu brut total de la propriété rurale 
à 190 millions de francs, on a 1,000 à 1,100 francs 
par famille, ou 380 francs environ par tête de la po¬ 
pulation rurale entière (hommes, femmes et enfants). 

La répartition réelle du sol cultivable donne lieu 
tout naturellement à des résultats fort différents. Les 
domaines d’une étendue de 3 à 40 hectares occupent 
à peu près un cinquième de cette superficie. Ce sont 
déjà des propriétés considérables, car les terres de 
100 à 150 hectares et plus se rencontrent fort rare¬ 
ment. Le reste du sol cultivable se répartit entre des 
propriétés dont l’étendue moyenne varie entre 7 ares 
et 4 hectares. Dans le Bas-Rhin, la division du sol est 
beaucoup plus grande que dans le département voi¬ 
sin; les exploitations dominantes sont celles qui occu¬ 
pent une famille et consistent en moins de 4hectares; 
elles représentent les 70 centièmes du territoire; 
celles de 4 à 7 hectares en occupent 25 centièmes ; 
celles qui ont plus de 7 hectares ne comprennent pas 
plus de 5 centièmes de la superficie. 

On peut évaluer de 5,000 à 8,000 francs le revenu 
moyen des propriétés les plus importantes; pour les 
autres, le revenu varie de 1,200 à 3,000 francs. Les 
terres d’ime étendue de 4 hectares sont assez répan- 
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* 

dues, principalement autour de Strasbourg-, et l’on a 
évalué à 1,400 francs le revenu qu'elles donnent en 
nourrissant la famille. Quant aux fortunes territoriales 
de 15,000 à 20,000 francs de rente, elles forment tout 
à fait l’exception. Il n’y a donc, à vrai dire, que deux 
catégories de propriétés: la moyenne et la petite. 

On jugera mieux encore de l’état général de la pro¬ 
priété en Alsace par le chiffre et surtout par le taux 
des cotes foncières, en notant toutefois, comme on l’a 
observé avec raison, que ce chiffre est loin d’indiquer 
exactement le nombre des propriétaires; sur 277,000 

cotes foncières dans le Bas-Uhin, il y en a 07,589 au- 

« 

dessous de 1 franc, 93,630 de 1 franc à 5 francs, 40,000 
de 5 francs à 10 francs et 5,000 seulement sont au- 
dessus de 100 francs. 

Dans le Ilaut-Khin, suri 74,000 cotes, 100,000 sont 
au-dessous de 100francs; 52,000 de 50 à 100 francs. 
H n’y en a que 3,200 au-dessus de 100 francs. 

Ces chiffres suffiraient presque à eux seuls pour 
permettre d'apprécier le point où est parvenu le mor¬ 
cellement de la propriété. 11 n’a été dépassé dans 
aucun autre département; de plus, et c’est là où com¬ 
mence le mal, les propriétés, quelle qu’en soit l’éten¬ 
due, ne sont presque jamais d’un seul tenant. La 
très-grande majorité des exploitations se compose de 
parcelles de faible contenance, disséminées dans la 
banlieue et souvent à de fortes distances. On en 
compte dans le Bas-Rhin 2 millions qui forment des 
pièces de 12 ares, en moyenne, dans les districts 
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arables. Dans le Ilaut-Kliin, il y en a plus tle 1,000,000. 
Il serait difficile de pousser plus loin rémielternent 
du sol. 

Cette situation, il faut le reconnaître, n’est pas 
nouvelle. Le goût de la possession du sol est ancien 
en Alsace, et la coutume du partage égal des héri¬ 
tages ruraux y avait, sur plus d’un point, devancé le 
Code civil. 

En consultant les livres terriers, on trouve bien 
avant 1789, dans un grand nombre de communes, 
des centaines de parcelles de 5 ares et même de 
2 ares, et un rapport adressé à un intendant d’Alsace, 
au dix-huitième siècle, constate qu’à cette époque les 
successions se subdivisaient d’une manière égale et 
que, chacun voulant avoir de tout, les pièces de terre 
se trouvaient divisées à l’infini et se subdivisaient 


sans cesse. 

On le voit, cette extrême division du sol a eu tout 
d’abord son principe dans le goût en quelque sorte 
inné de l’Alsacien pour la propriété. On n’a pas moins 
cherché à l’expliquer par d’autres causes, telles que 
le progrès croissant de la population agglomérée dans 
la plaine resserrée entre le Rhin et les Vosges, la . 
division des capitaux et l’esprit démocratique qui a 
prévalu de bonne heure en Alsace et qui n’a pas été 
étranger, sans doute, à l’adoption de la coutume du 
partage égal dans les successions. Les débats d’un 
procès jugé le 21 janvier 1787 par le conseil souve¬ 
rain d’Alsace, siégeant à Colmar, indiqueraient une 
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autre cause à ajouter à celles-là. Son importance est 
peut-être secondaire; mais le document lui-même 
jette un véritable jour sur l’état de la propriété à cette 
époque. 

«Les terres de chaque saison, dit ce document, 
sont divisées en très-petites parties à cause de la fer¬ 
tilité du terrain'; tel n’en possède qu’une pièce de 
trois quarts d’arpent; tel, d’un demi, d’un quart et 
même d’un demi-quart. Si la prétention des habitants 
avoit lieu, ces petites pièces de terre seroient souvent 
déclarées exemptes de la dîme dans lés années moins 
abondantes, et ils aiiroient grande attention, pour 
frustrer lesdécimateurs, que chaque propriétaire n’eût 
pas de champs contigus ni chaque pièce d’une grande 
étendue; c’est ce qu’ils pratiquent déjà depuis un 
temps, par des divisions multipliées dans les partages 
de famille et par des trocs, ventes et échanges faits 
entre eux pour morceler leurs héritages et faire qu’ils 
soient séparés pour frauder la dîme.» 

Ces tendances ne pouvaient évidemment que se 
continuer sous l’influence de la législation du Code 
civil. Les progrès du morcellement devaient être la 
suite naturelle du nouveau régime successoral, de 
l’égalité des partages, érigée en principe rigoui eux, 
du droit absolu à sortir de l’indivision et surtout du 
partage des immeubles en nature. 

Il faut suivre dans les matrices cadastrales les vi¬ 
cissitudes d’une parcelle de terrain pour se rendre 
compte du degré où a été poussée la division depuis 
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cette époque. On constaterait, par exemple, qu’une 
parcelle d une contenance de 20 ares, dans l’espace 
de quarante ans, a été partagée une première fois en 
deux; puis, les deux fractions subdivisées, l’une en 
tiers, l’autre en cinquièmes afin de simplifier la for¬ 
mation des lots entre cohéritiers; enfin, plusieurs de 
ces parcelles divisées encore une fois lors d’une troi¬ 
sième succession. 

Cependant, si la division de la propriété a suivi, 
depuis le commencement du siècle, une progression 
constante, et si l’Administration a pu constater dans 
le Bas-Uhin que, chaque année, le chiffre des acqué¬ 
reurs de propriétés est de 24 p. 100 supérieur à ce¬ 
lui des vendeurs, il y a lieu de remarquer que le 
morcellement ne s’est point manifesté sur tous les 
points avec la même intensité ni avec les mêmes ca¬ 
ractères, et qu’il n’est pas sans avoir trouvé certaines 
limites. 

Il faut reconnaître d’abord, d’une manière géné¬ 
rale, que, si le chiffre des parcelles n’a point cessé 
de s’accroître, un grand nombre de ces parcelles ont 
été créées aux dépens des terres incultes et des forêts 
défrichées; on ne saurait perdre de vue que, dans le 
seul département du Bas-Rliin, 170,000 hectares de 
terre appartenant tant aux communes qu’aux particu¬ 
liers ont été mis en culture depuis cinquante ans. 

D’un autre côté, sur certains points, le morcelle¬ 
ment est resté complètement stationnaire. II résulte, 
en effet, de l’examen des plans et des livres cadastraux 


CHAI*. VI. — CONSTITUTION bU LA PROPRIÉTÉ. 140 

d’uii assez grand nombre de communes que la divi¬ 
sion des propriétés, telle qu’elle existait lors de la 
confection de ces pièces, n’a, pour ainsi dire, pas 
subi de modifications. Sur d’autres points, on ne con¬ 
state que de légers changements. Tout porte à croire 
que, dans ces régions, la division était arrivée à sa 
dernière limite ou qu’elle rencontrait dans la nature 
des exploitations, ou dans le genre des moyens de 
culture, un obstacle plus fort que les eflèts de la loi 
et plus fort aussi qu’une tendance invétérée. 

Dans la région des vallées, par exemple, où les 
exploitations sont, en général, isolées et entourées 
d’un certain corps de biens, la division est rare; elle 
serait trop préjudiciable. Lors des héritages, les co¬ 
partageants procèdent presque toujours par licitation, 
et le bien est vendu en bloc. 

Il en est de même dans quelques parties de la plaine, 
dans les environs de Strasbourg, par exemple, où les 
exploitations forment également un tout compacte et 
sont organisées en vue d’une culture déterminée. Dans 
le vignoble, le morcellement s’arrête généralement 
à 2 ares, tandis que, dans les prés et les terres 
arables, la limite extrême paraît être de 10 ares en¬ 
viron. 

Enfin, sur quelques points, les progrès du mor¬ 
cellement SC trouvent non-seulement limités, arrêtés, 
mais compensés en quelque sorte par un effort con¬ 
traire, c’est-à-dire par une tendance à la reconstitu¬ 
tion de domaines plus compactes. L’accroissement de 
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l’aisance, les capitaux plus abondants depuis l’iiilro- 
duclion de rinduslrie expliquent ce fait. 

Mais, quels que soient les aspects différents sous 
lesquels se présente la division de la propriété et en 
dépit des obstacles qu’elle a pu rencontrer, le fait qui 
domine le développement de l’agriculture alsacienne 
depuis le commencement de ce siècle n’en est pas 
moins l’augmentation du nombre des propriétaires. 

Nous l’avons dit, bien loin de diminuer, le goût de 
la possession de la terre semble être devenu plus vif 
avec le temps: journaliers, ouvriers de l’industrie 
même se sont montrés plus ardents que jamais à 
l’acquérir, et il est évident que la coutume qu’ont fait 
prévaloir, dans un esprit de spéculation, bon nombre 
de courtiers ruraux, coutume cpii consiste à fraction¬ 
ner on très-petits lots tous les corps de biens mis en 
vente, et à accorder les plus grandes facilités et de 
longs termes pour les payements, n’a pas médiocre¬ 
ment contribué à encourager cette ambition. Aussi 
bien toutes les circonstances ont-elles paru s’accorder 
pour donner à l’ouvrier l’accès de la propriété. Le 
plus souvent, au moins dans certaines régions, il y 
est parvenu, grâce à l’épargne que lui permettaient 
de réaliser les salaires élevés payés par l’industrie. 
Aujourd’hui, dans les vallées surtout, où l’industrie 
du coton a pris une extension importante, le nombre 


des ouvriers propriétaires est considérable et ce n’est 
pas un des caractères les moins frappants qui dis¬ 
tinguent l’industrie alsacienne. 
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On voit beaucoup de ces petits proprietaires culti¬ 
ver leur terre dans Tintervalle des heures consacrées 
au travail industriel ou les faire cultiver par leur 
famille, quelquefois avec le secours des attelages 
possédés par leurs voisins; et, en général, ils traitent 
leur petit domaine avec le plus grand soin. 

Par une rencontre singulière et qui mérite de frap¬ 
per l’attention, en même temps que'la.propriété de¬ 
venait plus facilement accessible à tous, en même 
temps que la classe des journaliers, des ouvriers de 
rindustrie, qui jusqu’alors s’étaient contentés de louer 
leurs bras, s’élevait insensiblement, améliorait sa 
condition par un labeur persévérant et par un grand 
esprit d’économie, un mouvement contraire se mani¬ 
festait dans la propriété moyenne. La situation des 
propriétaires de quelque importance, possédant jus¬ 
qu’à 30 et 40 hectares, ce que l’on pourrait appeler 
l’aristocratie villageoise, devenait de plus en plus 
difficile. Beaucoup se voyaient dans la nécessité de 
grever leurs terres d’emprunts plus ou moins oné¬ 
reux; et d’autres, en grand nombre, renonçaient à 
les exploiter directement, trouvant beaucoup plus 
avantageux de les donner en location par parcelles. 

Ainsi, pendant qu’au dernier échelon de l’échelle 
sociale la population rurale montait, la classe immé¬ 
diatement supérieure descendait. Ce mouvement a 
reçu des interprétations diverses. 

La transformation économique qui s’est opérée, a- 
t-on dit, depuis plusieurs années, a placé les pro- 
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priéiaires ruraux dune certaine importance dans des 
conditions toutes particulières : ils ont eu à lutter 
contre la cherté et la rareté croissante de la main- 
d'œuvre. D’un autre côté , par suite de modifications 
dues à la multiplication des voies de communication 
et à la facilité des échanges, ils se sont trouvés en 
présence d’une situation toute nouvelle qui eût exigé, 
dans l’organisation de leurs cultures, des change¬ 
ments auxquels ils n’ont pas pu ou n’ont pas voulu se 
prêter. Dès lors, leurs charges ayant augmenté et 
leurs produits étant restés à peu prés stationnaires, 
leur profit a été réduit, pendant que la rente et la 
valeur du sol croissaient en raison de l’extension et 
des progrès de la petite propriété. Leurs embarras 
devaient aller en grandissant. 

On signale également la tendance de plus en plus 
marquée du cultivateur à dépenser au delà de ses 
forces, entraîné souvent, lorsqu’il est placé dans le 
voisinage de l’industrie où les salaires sont élevés, 
les gains parfois considérables et prompts, à une sorte 
d’émulation dans le bien-être et parfois même dans 
le luxe, ou encore séduit par l’ambition de faire don¬ 
ner à ses enfants une éducation coûteuse. 

Le petit propriétaire, au contraire, ne tient aucun 
compte de la main-d’œuvre qu’il fournit lui-même; 
il réalise un produit beaucoup plus considérable, puis¬ 
qu’il peut se livrer davantage aux cultures industrielles 
qui demandent beaucoup de soins et de travaux de 
bras; ayant peu de besoins, il échappe à la plupart 
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des difficultés et des charges avec lesquelles la moyenne 
propriété s’est trouvée aux prises. 

Quoi qu’il en soit, cette marche ascensionnelle d’une 
part, cette sorte de décadence de l’autre, en admet- 
tant même qu’il ne les faille point généraliser outre 
mesure, ont, au point de vue social et économique, 
une importance sur laquelle on ne saurait se mé¬ 
prendre. 

Envisagé par les uns avec appréhension, ce mou¬ 
vement a été salué par les autres comme mie heu¬ 
reuse révolution. On a vu dans cet avènement de 
plus en plus large de la classe rurale à la propriété, 

ft 

la disparition du prolétariat, au moins dans la mesure 
où elle est possible; les travailleurs de plus en plus 
attachés au sol, identifiés avec ses intérêts, conser¬ 
vateurs désormais par nécessité et amenés peu à peu 
à contracter toutes les habitudes moralisatrices qu’in¬ 
spire la propriété. 

Nous n’avons garde de contester ces appréciations ; 
mais nous devons le dire, en présence des divergences 
qui se manifestent, cette question a presque toujours 
été mal posée. On confond trop volontiers le principe 
même de la division avec ses conséquences extrêmes, 
c’est-à-dire avec le morcellement exagéré ; ou encore 
l’on confond la division de la propriété avec la dis¬ 
persion des parcelles exploitées par le même pro¬ 
priétaire. 

L’influence favorable de la petite propriété sur le 
développement de l’agriculture alsacienne ne saurait 

4 . 





















134 ÉCONOMIE nOUALE DE L'aLSACE. 

être mise en cause. On a remarqué combien les ori¬ 
gines de la division y sont anciennes; celte division 
lient évidemment à la nature et à la qualité du sol; 
elle s’est identifiée avec les mœurs, les habitudes, 
l’organisation sociale et économique de la province 
au point de constituer aujourd’hui une manifestation 
caractéristique de son génie. 

Il suffît, en Alsace, de jeter les regards autour de 
soi pour reconnaître que les petits propriétaires sont 
ceux qui traitent le mieux la terre; que, possesseurs 
du sol en même temps qu’exploitants, concentrant 
tous leurs efforts sur un espace restreint, ils ne per¬ 
dent rien de ce qui peut être utile à leur bien et sont 
souvent seuls capables de donner à certaines cultures, 
dans des conditions vraiment économiques, tous les 
soins qu’elles comportent. 

Mais si la division de la propriété a servi, en Al¬ 
sace, le progrès agricole, il n’en saurait être de 
même des conséquences extrêmes qui sont sorties de 
ce principe. La dispersion des parcelles exploitées 
par le même propriétaire, jointe à l’agglomération 
dans des villages populeux de presque tous les bati¬ 
ments de ferme, constitue aujourd’hui un des plus 
graves obstacles contre lesquels l’agriculture de cette 
province ait à lutter. 

Au point où sont parvenus le fractionnement et la 
dispersion des parcelles, les frais d’exploitation sont 
augmentés dans une proportion qui grandit tous les 
jours. Le cultivateur n’est plus le maître du choix de 
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ses cultures; il se trouve exposé à des entraves con¬ 
tinuelles. Et il faut ajouter que cet état de choses ne 
fait que s’aggraver par suite de la fureur qui pousse 
tout le monde, en Alsace, à devenir propriétaire, et 
qui fait qu’on se dispute le plus petit morceau de 
terre dés qu’il devient vacant. De là découlent quatre 
conséquences également défavorables au développe¬ 
ment de l’agriculture alsacienne : une dépense en sa¬ 
laires trop forte, ainsi que nous l’avons déjà signalé; 
une disproportion trop grande entre le chiffre du ca¬ 
pital d’exploitation et du capital engagé dans les bâ¬ 
timents; une extrême mobilité dans la propriété rurale, 
et enfin l’existence d’une dette encore trop lourde pe¬ 
sant sur le sol. 

La suite naturelle d’une concurrence aveugle a été 
de donner parfois à la propriété une valeur exagérée. 
Cette valeur a tendu constamment à s’accroître, et 
elle n’a pas été suivie partout dans sa progression 
par une augmentation proportionnelle du revenu. 

La mobilité de la propriété, inséparable d’un tel 
état de choses, est venue y joindre ses inconvénients 
et ses charges. 

Dans le seul département du Haut-Rhin, il a été 
constaté que 96,000 parcelles de terrain subissent 
annuellement des mutations. Il faut donc encore 
ajouter au chiffre déjà élevé du capital foncier les 
frais qui viennent à chaque changement de maître 
grever la propriété, sans cesse atteinte de la sorte 
par les lois fiscales. 
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Il est constant que le poids de la dette hypothécaire 
s’est allégé en Alsace depuis quelques années; ce¬ 
pendant, on peut aisément reconnaître combien il 
pèse encore lourdement sur la propriété. L’hypothè¬ 
que est loin, d’ailleurs, d’être le seul critérium qui 
permette de juger de l’étendue de cette dette. 

Tel est donc le véritable mal auquel on doit s’atta¬ 
quer, au point de vue de la constitution de la pro¬ 
priété ; c’est Véparpillement des parcelles qui consti¬ 
tuent chaque propriété. 

Agronomes, administrateurs , publicistes, s’en 
préoccupent vivement depuis quelque temps, et les 
sociétés d’agriculture d’Alsace ont cru devoir signaler 
le péril. On est conduit tout naturellement à porter 
ses regards vers les contrées voisines qui étaient affli¬ 
gées du même mal et qui ont su y remédier avec une 
énergie que le succès a couronnée. Rien ne s’oppose 
à ce que les moyens qui ont réussi de l’autre côté du 
Rhin ne réussissent pas de ce côté, et il n’est pas dou¬ 
teux rpie l’application intelligente de la loi allemande 
sur la réunion des parcelles ne devienne le point de 
départ d’une nouvelle ère de prospérité pour l’Alsace*. 

1. Comme exemple, nous citons la réunion territoriale opérée dans 
la commune de Hohenhaïda (Saxe). 

Son territoire comprenait 589 hectares appartenant à 35 proprié¬ 
taires. On y comptait 774 parcelles d’une étendue moyenne de 
57 ares. La réunion réduisit le nombre des parcelles à 60, d’une 
superficie moyenne de 9 hectares 82 ares, traversées pour la majeure 
partie par un seul chemin. Le travail a été exécuté en un an et a 
coûté 3,126 fr. 25 cent., soit 5 fr. 23 cent, par hectare. Par la dimi- 
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Mais soit que Ton adopte le système des réunions ter¬ 
ritoriales, comme il est pratiqué en Allemagne, soit 
que l’on recoure à toute autre combinaison, il y a là 
une question qui mérite de retenir rattention pu¬ 
blique. 

nution de la surface consacrée aux routes et aux clôtures, on a gagné 
9 hectares 71 ares 58 centiares, c’est-5-dire plus que la dépense de 
la réunion territoriale : la conséquence de la réunion a été la néces¬ 
sité d’agrandir tous les greniers pour recevoir l’augmentation dos 
produits récoltés. 


S 
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LA VIE RURALE EN ALSACE. 

Parmi les causes qui ont en quelque sorte engen¬ 
dré la richesse agricole en Alsace, s’il est juste de 
tenir compte des conditions heureuses du climat et 
du sol, il ne faut pas faire la part moins large assu¬ 
rément aux aptitudes de la population rurale pour le 
travail agricole, et à la prédilection marquée que ce 
genre d’occupation lui a de tout temps inspirée. Li¬ 
béralement partagé par la nature, le sol alsacien n’a 
pas été moins bien traité par ses détenteurs. Et il 
pouvait difficilement en être autrement, dans une con¬ 
trée où le goût de la propriété est à ce point répandu 
et enraciné. A elle seule, cette sorte de passion suf¬ 
firait à expliquer l’importance que la vie rurale a eue 
de tout temps en Alsace, importance qui n’a point 
cessé de grandir. 

Issu de races que dominait pour la plupart la soif 
de l’indépendance, l’Alsacien a été instinctivement 
conduit à aspirer à la propriété, signe et garantie la 
plus efficace de tous les droits, et à s’attacher au tra¬ 
vail des champs. Il a joint à cet instinct des qualités 
précieuses pour en tirer parti, la patience, l’applica¬ 
tion et l’esprit de suite. 
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Enfin, les circonstances de son histoire politique et 
économique, l’organisation primitive de la propriété, 
les premières institutions rurales vinrent encore favo- 
riscr ces dispositions naturelles. De bonne heure, le 
nombre des propriétés privées fut considérable en 
Alsace, et les contrats censitiques ou colongers eurent 
de leur côté pour résultat d’assimiler à de véritables 
propriétaires la plupart des tenanciers. Les chefs ou 
dynastes devenus, à la suite de leur conquête, posses¬ 
seurs de vastes domaines, trouvèrent leur intérêt 
dans ces contrats qui leur procuraient des revenus 
fixes et considérables moyennant amodiation de par¬ 
celles plus ou moins étendues. Pour la sûreté même 
de la créance, ils avaient intérêt à la proportionner 
aux ressources de chaque tenancier et par conséquent 
à multiplier les tenures pour mieux assurer les ren¬ 
trées; la porterie, c’est-à-dire robligation pour les 
débiteurs de rentes d’un ban de choisir un collecteur 
chargé du payement pour tous, facilitait au proprié¬ 
taire la perception de ses revenus qui se divisaient en 
unités infimes. 

Ce n’était, il est vrai, qu’aliéner le domaine utile ; 
mais c’était l’aliéner à perpétuité sous la simple ré¬ 
serve du domaine direct. Il suffit d’ouvrir le terrier 
de n’importe quelle commune de l’Alsace pour re¬ 
connaître combien ces contrats s’étaient répandus. 
Les parcelles soumises à des redevances y atteignent 
un chiffre considérable. «Toute fumée doit un chapon 
ou une poule,» était le dicton qui résumait la cou- 
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tume en ce qui concernait la propriété bâtie. «Tout 
champ doit son cens» fixait, pour la généralité des 
biens cultivés, robligation à la redevance. 

Ainsi tout avait conspiré à donner du prix à la 
possession du sol; l'intérêt même des seigneurs les 
avait conduits à faire de leurs colons de véritables 
propriétaires, en sorte que la Révolution, en abolis¬ 
sant la distinction entre le domaine utile et le domaine 
ilirect, n’a plus fait que consacrer une transformation 
que le cours des choses avait déjà à peu près accom¬ 
plie, D’un autre côté, parmi les anciennes institutions 
rurales de l’Alsace, il en est une surtout, la colonge, 
organisation très-répandue dans toute la plaine du 
Rhin, qui venait contribuer puissamment à rendre la 
vie rurale attachante. 

C’est un curieux sujet d’étude, celui que nous 
offrent ces antiques institutions rurales, mises récem¬ 
ment en lumière par les savantes recherches de l’abbé 
Ilanauer et la discussion à laquelle les a soumises un 
jurisconsulte éminent, M, Ignace Chauffour. On sent 
vivre un peuple dans les documents qui ont mis ces 
institutions en lumière; on s’explique mieux encore 
quel vif intérêt la propriété a de tout temps excité en 
Alsace. Cette étude nous montre un grand nombre de 
communautés rurales dotées d’un ensemble de droits 
et de garanties, à une époque où elles n’avaient eu en¬ 
core à demander ces franchises, ni à la faveur royale, 
ni à l’insurrection triomphante. Le bail colonger ne 
laissait pas isolés les preneurs au profit desquels l’em- 
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phytéose était constituée; il les unissait par un lien 
de solidarité pour le payement des redevances et 
organisait en même temps une juridiction en vertu 
de laquelle les tenanciers statuaient eux-mêmes sur 
les difficultés nées de rexécution du bail. Ce contrat 
devenait ainsi une sorte de charte où se trouvaient 
stipulées les obligations des uns et limités les devoirs 
des autres. Ces communautés réglaient elles-mêmes 
les affaires de Fassociation et choisissaient le plus 
souvent dans leur sein les officiers qui représentaient 
la colonge; leurs membres, maîtres de disposer de 
leurs tenures, ne pouvaient être dépossédés sans la 
sentence de leurs pairs, ni voir leurs charges aug¬ 
mentées arbitrairement; enfin le tribunal ou la cour 
colongère, tantôt exerçait une juridiction bornée à la 
connaissance des questions foncières et des délits 
ruraux, tantôt l’étendait aux causes criminelles elles- 
mêmes. Comment ne pas être frappé de l’influence 
que de telles institutions étaient destinées à exercer 
sur la vie rurale en Alsace? 11 est vrai que l’organi¬ 
sation colongère se modifia avec le temps et perdit 
de son importance. La prépondérance croissante des 
avoués, seigneurs guerriers dont le rôle avait d’abord 
été de protéger les colonges moyennant certains avan¬ 
tages, et la fondation des grandes communes et des 
villes libres et impériales réduisirent peu à peu la 
colonge à ce qu’elle avait été à l’origine, une simple 
association de fermiers, et ramenèrent sa compétence 
à la pure juridiction foncière. Mais, en dépit des 
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nombreuses vicissitudes par lesquelles ont passé les 
institutions rurales de l’Alsace, on trouve dans cette 
province, au berceau même des communautés rurales, 
une large part faite à l’autonomie, à l’initiative indi¬ 
viduelle et à la liberté, en un mot, à tout ce qui 
attache au sol et en rend la possession précieuse. 

La littérature alsacienne, si nous l’invoquions, nous 
fournirait, de son côté, de curieux témoignages pour 
établir le goût qu’inspirait la vie rurale aux popula¬ 
tions de cette province. 

M. Ghauffour nous a indiqué beaucoup de poëmes 
didactiques et satiriques, de chansons, de contes popu¬ 
laires, de proverbes, où l’on peut retrouver ces ten¬ 
dances nettement accusées. La plupart mettent surtout 
en lumière la passion de la propriété, le prix attaché 
à la franchise du sol. Au reste, il suffît, pour rendre 
cette vérité plus sensible, de rappeler les prétentions 
ou griefs que firent valoir les paysans alsaciens lors 
du hmultus ruslicanus qui, après avoir couvé pendant 
trente-cinq ans, se termina tragiquement par les dé¬ 
faites de Scherwiller et de Saverne (1425-1490). 

Lorsqu’on jette aujourd’hui les yeux sur la popu¬ 
lation agricole de l’Alsace et que l’on se propose 
d’étudier sa vie, on est frappé tout d’abord de la phy¬ 
sionomie si variée qu’elle revêt. Il semble qu’elle se 
soit accommodée aux différents caractères du sol et 
qu’elle change avec les zones qui se partagent la 
province. Faut-il croire que les habitants des trois 
zones représentent trois populations distinctes et 
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chercher dans rethnographie une explication de ces 
diherences? Doit-on voir dans la région montagneuse 
les descendants des tribus gauloises refoulées, aux 
mœurs plus nomades, à Tesprit plus aiguisé, aux 
mouvements plus prompts; dans la région des collines, 
un mélange des races qui ont tour à tour occupé le 
pays, caractérisées par des habitudes plus sédentaires, 
une constitution plus robuste, et enfin faut-il trouver 
dans la plaine, et surtout aux abords du Rhin, le type 
germain ou franc pur? 

Nous avouerons que nous ne sommes point tenté 
de prendre parti dans cette question d’origine, qui a 
eu pourtant le privilège d’occuper fort certains esprits. 
Ce serait à tort, d’ailleurs, que l’on rattacherait à ces 
trois types les différences qui se manifestent en Alsace 
dans les traits de la physionomie, les mœurs et les 
habitudes de la population agricole. Il y a eu d’autres 
causes qui ne sont pas moins saillantes, et, avant 
tout, celles qui déterminent la diversité des langues. 
A côté de la population allemande, en effet, se ren¬ 
contre une population toute française. Par un singulier 
effet des événements, la chaîne des Vosges, qui sépare 
. deux peuples fort différents d’origine, a vu se détacher 
toute une colonie du sein de sa région occidentale, 
colonie qui est venue peupler les vais d’Orbey, de 

* 

Sainte-Marie-aux-Miiies, de Villé, de la Bruche, situés 
sur le versant alsacien. 

Malgré le voisinage et le contact des races ger- 

f ^ 

maniques, ces populations ont conservé depuis des 
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siècles les mêmes mœurs, les mêmes habitudes, le 
même langage. La population française, dans une 
partie de l’arrondissement de Belfort, se distingue 
également par beaucoup de côtés des habitants de 
FAlsace allemande. Enfin, il est ime région toute 
particulière dont nous avons eu déjà occasion de 
parler, qui n’est pas moins origmale par sa configu¬ 
ration physique que par le caractère de ses habitants, 
la région du Sundgau. 

Ce n’est pas assurément un des traits les moins ; 
attachants que présente l’étude de la population i 
rurale de l’Alsace que cette singulière variété de t 
types; elle a lieu de frapper d’autant plus qu’il est J 
peu de provinces aussi homogènes — exemple remar- « 
quable de l’injustice qu’il y aurait de confondre l’unité f 
avec l’uniformité, — Mais, ce qui frappera plus encore e 
un observateur attentif, c’est l’étroite correspondance a 
qui existe, dans cette contrée, entre le caractère des a 
habitants et les conditions physiques au milieu des- - 
quelles ils vivent. Sans doute on a souvent signalé à 
cette influence, et on peut l’étudier ailleurs; mais elle • a 
offre peut-être un intérêt particulier en Alsace, où i n 
elle s’affirme, pour ainsi dire, à chaque pas, et où . ù 
chaque région agronomique, ainsi que nous le faisions at 
remarquer plus haut, offre un type différent. Ici, ^i, 
l’habitant des montagnes a l’esprit avisé et réfléchi, dt 
un peu méfiant, mais bon et hospitalier, à la fois lent in 
et tenace, dur à toutes les fatigues avec une apparence sq 
souvent chétive, sobre et sachant Vivre de peu; 
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l’homme des collines ou du vignoble, exubérant de 
force, volontiers disposé à l’expansion et à la joie, 
apportant la vigueur et l’entrain dans ses entreprises, 
fier de la contrée qu’il habite; l’homme de la plaine, 
plus calme et plus réfléchi, d’une énergie contenue, 
appliqué au travail, persévérant dans ses desseins et 
aimant la régularité; enfin l’habitant du Sundgau, na¬ 
ture hardie, entreprenante, prompte à la colère comme 
à la bonté, aux mœurs rudes et à l’esprit vindicatif, 
plein de qualités natives dépourvues de culture. 

Il n’est pas sans intérêt de remarquer, en outre, les 
différences générales qui existent au point de vue du 
caractère des habitants entre la haute et la basse 
Alsace. On s’accorde d’ordinaire à reconnaître que 
les mœurs sont plus douces dans la basse Alsace, les 
esprits plus pacifiques, les caractères plus faciles. Sc 
rapproche-t-on de la Suisse, parvient-on à une alti¬ 
tude plus élevée, on est en présence de caractères 
rudes, énergiques et pleins de spontanéité. Du reste, 
hâtoiis-nous de le dire, en dépit de ces contrastes, 
l’Alsace n’en présente pas moins un type qui résume- 
toutes ces variétés, type qui ne se serait même pas 
beaucoup modifié, si nous en croyons des témoignages 
remontant à un ou deux siècles. Ne pourrait-on pas, 
en eflét, appliquer encore aujourd’hui au paysan al- 
: sacien la peinture qu’en faisait au dix-huitième siècle 
M. de la Grange, lorsqu’il disait: «Si les habitants de 
ce pays sont bons et d’une humeur facile, ils veulent 
être un peu guidés et ne quittent pas volontiers leurs 
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anciennes coutumes; ils n’ont pas naturellement 
l’esprit processif; ils aiment la paix.» 

Les traits différents du caractère et des mœurs 
propres aux habitants des diverses régiohs qui se 
partagent l’Alsace, étaient, ainsi que nous venons de 
le voir, de nature à exercer une influence considé¬ 
rable sur la physionomie et l’organisation de la vie 
rurale dans ces régions, mais bientôt un fait nouveau 
qui n’a pas eu une action moins importante, et dont 
nous devons nous occuper s’est produit: c’est l’agglo¬ 
mération des exploitations rurales. En Alsace, en 
effet, hormis la région des montagnes et le Sundgau, 
la ferme isolée n’existe pour ainsi dire pas; on ne la 
voit point au centre des biens qu’elle est destinée à 
desservir. Dans les montagnes, en dehors d’un noyau 
plus ou moins important d’habitations qui constitue le 
village ou le bourg, tout est dispersé. Quelquefois 
ces fermes sont par groupes de quatre ou cinq, plus 
souvent elles sont jetées sur le versant des montagnes 
et jusqu’aux sommets. Hors de là, toutes les fermes 
se trouvent concentrées en un point. 

Ce fait est évidemment trop peu conforme à l’ordre 
naturel des choses; il entraîne trop de complications 
pour n’avoir pas été commandé par les circonstances.^ 
On conçoit, en effet, l’aggravation de frais de toute 
sorte, le surcroît de fatigue qu’impose au cultivateur 
l’éloignement où il est de sa terre, située quelquefois 
à 3, 4, 5 kilomètres du village ou de la ville qu’il 
habite. Pour peu que l’on s’attache à rechercher les ori- 
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g:ines d’un fait si singulier, on est amené à lui assigner 
pour première cause, non pas seulement l’absence 
de sécurité qui aurait forcé les habitants des cam¬ 
pagnes à se grouper et à se fortifier, mais la division 
de la propriété, que l’on rencontre au berceau même 
de l’agriculture alsacienne. 

Comme nous avons déjà eu occasion de le dire, 
cet extrême morcellement tient, avant tout, à la na¬ 
ture du sol alsacien, à la diversité de ses aptitudes, à 
sa fertilité. Si loin que l’on remonte dans Thistoire 
de la propriété alsacienne, on trouve des corps de 
biens composés de parcelles disséminées dans plu¬ 
sieurs lieux (dits cantons) d’un même ban, ou même 
dans plusieurs banlieues limitrophes; ils consistent 
en prairies, champs, bouquets de bois, oseraies, 
vignes* C’était une idée trés-afrêtée alors chez le 
cultivateur, qu’il devait avoir à sa disposition tous les 
genres de production nécessaires à sa consommation 
domestique. Ces corps de biens ne formaient donc 
une unité qu’autant qu’ils appartenaient à un môme 
propriétaire, ou étaient attachés à une même emphy- 
téose ou locatairie perpétuelle. Des constitutions co- 
longères qui spécifient les terres données à bail nous 
montrent que le plus souvent les biens afl’ermés se 
composaient d’un certain nombre de parcelles situées 
en diflërents endroits, et ne formant pas un tout com¬ 
pacte. Quelques ouvrages anciens nous donnent égale¬ 
ment des détails curieux sur cette organisation ; ce sont, 
en particulier, le Georyieum de Leysse, et une disser- 
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talion (le rancienne Université de Strasbourg, intitulée : 
De indice prœdionm rusiiconim prœsertim in Alsalia. 

Cependant, on peut induire des plus anciens docu¬ 
ments du dixième et du onzième siècle qu’autrefois le 
nombre des exploitations isolées, des cours (Hôfe) ou 
des fermes, comme on en rencontre dans la région 
des montagnes et dans le Sundgau, était infiniment 
plus considérable en Alsace; mais l’absence de plus 
en plus manifeste de sécurité, à partir du treiziéme 
siècle surtout, est venue hâter le mouvement de con¬ 
centration dans les villes. Il faut y ajouter l’obligation 
d’avoir un même système d’exploitation des terres, 
obligation presque fatalement organisée par le mor¬ 
cellement, et qui rendait presque impossible l’instal¬ 


lation de la ferme au centre des cultures. 

Cette concentration, du reste, a eu le temps pour 
.auxiliaire et ne s’est pas accomplie, comme on le 
présume, sans transition. Les premières aggloméra¬ 
tions ont été peu importantes et, par cela même, 
plus nombreuses. Les bourgs ou les villes se -sont 
formés par la réunion de ces groupes. Maint docu¬ 
ment de rhisloire d’Alsace permet de suivre ce mou¬ 
vement. Un érudit allemand qui s’est livré sur celte 
question aux plus intéressantes recherches, croit pou¬ 
voir affirmer qu’en principe tout village, composé 
aujourd’hui de 1,200 habitants, est la réimion de 
deux villages, de trois, quand le chiffre de 2,000 ha¬ 
bitants est dépassé. 


La concentration a commencé et a été 


accélérée 
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par la guerre des Hongrois au dixième siècle et par 
les guerres du douzième siècle ; elle s’est continuée 
même après la guerre de Trente ans. 

Lorsqu’il est question de celle absence de sécurité 
devenue de plus en plus grande en Alsace, il ne faut 
point perdre de vue la situation toute particulière de 
cette province ballottée entre la France et l’Europe 
pendant des siècles, partagée entre des autorités di¬ 
verses, hérissée de juridictions, placée de façon à 
justifier toutes les convoitises et, au point de vue de 
sa situation géographique, offrant un champ clos à 
toutes les querelles. 11 n’est donc pas surprenant 
qu’elle ait été désolée par des guerres incessantes. 
Les prétentions grandissantes des avoués des colonges, 
leur omnipotence, leurs exactions, ne contribuèrent 
pas moins à rendre le séjour des campagnes peu sûr 
et à provoquer une concentration de plus en plus 
marquée de la population rurale dans les lieux forti¬ 
fiés. Les chroniques de cette province fournissent des 
exemples sans nombre des dévastations dont les 
campagnes alsaciennes furent depuis lors les vic¬ 
times. Bornons-nous à rappeler ce navrant témoi¬ 
gnage du conseil souverain d’Alsace, qui attestait 
que, de 1037 à 1048, c’est-à-dire à la fin de la guerre 
de Trente ans, on trouvait à peine des villages habi¬ 
tés entre Baie et Strasbourg. 


Mais quelle que soit l’origine de cette aggloméra¬ 
tion des exploitations rurales, les conséquences en 
ont été énoi’mes et peut-être décisives à certains 
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égards. Si tout d’abord, en effet, elle a eu, au point 
de vue agricole, une influence fâcheuse, elle n’a pas 
tardé à réagir dans un tout autre sens. Deux élé¬ 
ments, deux esprits se sont rencontrés dans ces cen¬ 
tres de population dont l’importance a été croissante: 
l’esprit urbain et l’esprit rural. Les petites villes n’ont 
été d’abord que de grandes fermes; elles se sont peu 
à peu transformées. La réunion de tant d’intérêts a 
rendu possibles bien des entreprises dont l’isolement 
n’eût pas permis la réalisation. Ces bourgs, riches 
pour la plupart, sont devenus des centres. Chacun 
d’eux a commencé par attirer un concours plus ou 
moins considérable d’étrangers à ses marchés ; peu 
à peu, le goût de l’instruction, des arts même, s’y 
est développé. Il y a eu une vie énergique dans ces 
villes, dans ces fières petites républiques, où l’on 
discutait, où l’on agissait. Le peuple de laboureurs, 
de vignerons, qui en faisait le fond, y apportait ses 
habitudes actives et indépendantes, ses mœurs éner¬ 
giques, sa hardiesse, sa fermeté. 

Rien n’est frappant comme de rencontrer dans l’his¬ 
toire d’Alsace, dès le quatorzième et le quinzième 
siècle, cette efflorescence de petites villes et de bourgs 
donnant à l’envi des hommes distingués à la province. 
11 y a là de véritables foyers de science. Les écoles 
se multiplient depuis le treizième siècle principale¬ 
ment, et l’on voit des villes, comme Rouffach, un 
simple chef-lieu de canton aujourd’hui, jeter un vé¬ 
ritable éclat sur toute l’Alsace. Bien d’autres villes ou 
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bourgs pourraient être cités encore: Schlestadt, 
Molsheim, par exemple. 

D'un autre côté, ces centres nombreux et égale¬ 
ment importants ont eu encore celte bonne fortune 
de retenir dans leur sein les hommes riches et dis¬ 
tingués, la petite noblesse. Aussi l'Alsace a-t-elle eu 
peu à souffrir de ce qui a été la plaie d’autres pro¬ 
vinces et, en général, la plaie de ragriculture fran¬ 
çaise, c’est-à-dire de l’absentéisme, comme ç’a été 
le propre de presque toute l’Allemagne. La vie locale 
y a toujours eu assez d’attrait pour satisfaire les am¬ 
bitions, pour exciter la généreuse act ivité des hommes 
de mérite, pour donner carrière à l’esprit d’entreprise, 
pour contenter la vanité elle-même. 11 y a eu sans doute 
en Alsace de grandes, d’immenses fortunes territoriales. 
II suffit de citer, outre les biens possédés parles abbayes, 
comme ceux de Munster, de Murbach, etc., les énormes 
domaines des princes-évêques de Strasbourg, des sei¬ 
gneurs de Ribeaupierre, et au dix-huitième siècle, des 
Mazarin, des d’.àrgenson, des de Rosen, des Hanau, des 
Deux-Ponts; mais, comme nous l’avons fait observer, 
ces domaines faisaient pour la plupart l’objet de baux 
emphytéotiques, et les fermiers étaient devenus de 
véritables propriétaires. D'un autre côté, il faut bien 
remarquer qu’en regard de quelques propriétaires 
très-importants qui n’habitaient point le pays et dé¬ 
pensaient dans les cours leurs opulents revenus, il y 
avait une aristocratie nombreuse, infiniment moins 
riclie, il est vrai, mais qui ne quittait point la province 
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et qui s*était identifiée avec la population rurale; bien 
différente de celte aristocratie pillarde et tyrannique 
des treizième, quatorzième et quinzième siècles, elle 
avait su répudier à temps ces traditions et s’était con¬ 
cilié raffection populaire qu’elle a su conserver même 
au milieu des tourmentes révolutionnaires. Au reste, 
ses représentants n’étaient point restés inactifs ; ils 
avaient rempli des charges dans toutes ces petites 
villes, dans ces bourgs, et ces services la campagne les 
connaissait et elle s’en est souvenue à l'heure du péril. 

On ne saurait se le dissimuler, c’est ainsi en grande 
partie du moins que s’esl formé l’esprit alsacien ; c’est 
grâce à ces conditions particulières qu’a pu prendre 
naissance et grandir sans cesse un développement 
intellectuel, tout naturellement appelé à réagir sur 
le développement économique du pays. C’est dans cette 
rencontre de deux éléments difl'érents que se sont 
foi’més ces fortes individualités, cet esprit d’initiative 
et de progrès qui caractérisent l’Alsace, et que l’in¬ 
troduction de l’industrie devait achever et fortifier. 

On le voit donc, une transformation, qui semblait 
au premier abord devoir être fatale au développe¬ 
ment agricole de la province, a fini par le servir in¬ 
directement et le sert encore tous les jours en per¬ 
mettant à l’instruction de se répandre déplus en plus 
au sein de la population rurale ; car, on l’a dit et l’on 
ne doit point cesser de le redire, le grand levier de 
tout progrès agricole est là. 
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Heureusement servie à la fois par la nature et par 
les hommes, Tagriculture alsacienne a eu encore cette 
bonne fortune de rencontrer des débouchés qui se 
sont, pour ainsi dire, tout naturellement ouverts de¬ 
vant elle, et de commencer de bonne heure à pro¬ 
duire sous le stimulant du marché. « De tout temps, 
dit un vieil auteur, l’Alsace a été appelée la cave à 
vin, la grange à blé, le garde-manger des pays en¬ 
vironnants. » 

Assise au bord d’un grand fleuve qui pouvait trans¬ 
porter rapidement et à bon marché ses produits et faci¬ 
liter les plus lointains échanges, elle s’est trouvée bien¬ 
tôt en relations avec une partie de l’Europe, mais sur¬ 
tout avec toutes les populations riveraines du Rhin. 
Aussi les premiers intendants d’Alsace s’empres- 
■ sèrent-ils de signaler « ce gros débit de blé que la 
province fait en Suisse, les.vins de la haute Alsace 

dont il se fait des envois considérables en Hollande, 

* 1 “ 

d ou ils sont portés en Suède et en Danemark, ses 
bois pour la construction des bâtiments et des navires 
également expédiés en Hollande, son tabac, ses eaux- 
^ de-vie, son vinaigre et maint autre produit vendus 
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en Allemagne ». Et, dans un document bien posté¬ 
rieur, le ministre Necker constatait de nouveau le 
commerce étendu que faisait TAlsace dans les pays 
étrangers avec lesquels elle communiquait librement. 
Il faut ajouter qu’à ces avantages la province joignait 
encore celui de se voir défendue par la chaîne des 
Vosges, alors difficile à franchir, comme par une 
sorte de rempart naturel contre la concurrence des 
produits similaires. 

Maîtresse de vendre au dehors une grande partie 
de ses denrées agricoles, l’Alsace trouvait, dans la 
consommation sur place de ses produits, un débouché 
également considérable. De tout temps, sa population 
a atteint un chiffre important et a tendu à se déve¬ 
lopper. Après cette guerre de Trente ans, qui avait 
si fort épuisé la province, elle comptait plus de 
250,000 habitants, et les mémoires du temps nous 
apprennent qu’avant les grandes guerres d’Allemagne 

le nombre des villages, familles et feux de la haute 

■ 

et basse Alsace montait à un tiers de plus. En 1784, 
elle avait 624,000 habitants. On y rencontrait un 
grand nombre de petites villes qui étaient autant de 
centres de consommation, et l’industrie et le com¬ 
merce, déjà développés, y avaient rendu les capitaux 
abondants. Le commerce de transit était, pour la 
haute Alsace en particulier, une source de profits 
considérables ; c’était la route la plus fréquentée par 
les marchandises venant de la Suisse, de l’Italie et du 
levant et destinées à la Hollande et au nord de l’Aile- 
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magne. Il était naturel que la transformation écono¬ 
mique accomplie, surtout depuis le commencement 
de ce siècle, eût pour effet de modifier ces condi¬ 
tions. 

La création des voies perfectionnées, la multiplica¬ 
tion des chemins de fer, des canaux, inauguraient 
un ordre de choses tout nouveau. 

La situation faite tout d’abord à l’Alsace par cette 
transformation, dont le résultat doit être, en somme, 
d’accroître indéfiniment la puissance du débouché, 
n’a pas laissé que d’être singulière. 

En même temps, en effet, que cette province 
voyait le progrès des voies de communication se 
jouer des chaînes de montagnes et faire tomber la 
barrière qui l’avait pendant longtemps défendue con¬ 
tre la concurrence de l’intérieur de la France, et 
lui avait permis de vendre la plupart de ses produits, 
et notamment son blé, à des prix presque toujours 
supérieurs à ceux des autres marchés, elle se trou¬ 
vait en présence de débouchés extérieurs singulière¬ 
ment diminués, et quelques-uns même compromis 
par le système douanier qui prévalait. Elle voyait les 
• produits similaires lui arriver par des chemins jus¬ 
qu’alors à peu près fermés, et ses denrées agricoles 
détournées des voies (pii leur étaient ouvertes. L’ex- 
portation du vin et celle du tabac, très-importantes 
depuis longtemps, furent les premières à s’en res¬ 
sentir. 

On peut encore aujourd’hui se rendre compte de 
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cette bizarre révolution, bien que Tagriculture alsa¬ 
cienne ait trouvé depuis lors, dans la consommation 
sur place de ses produits, un débouché qui s’est dé¬ 
veloppé dans une proportion énorme et qui s’accroît 
sans cesse , comme nous allons le voir, avec l’intro¬ 
duction de l’industrie du coton. Mais arrêtons-nous 
d’abord à considérer quelques-uns des changements 
qui se sont produits dans les débouchés extérieurs. Il 
n’y a pas lieu de s’appesantir sur les modifications 
qu’a pu subir rexporlalion du blé, puisqu’elle sera 
l’objet d’une élude spéciale. Nous ferons remarquer 
seulement que, cette production n’ayant pas suivi la 
même progression que la consommation sur place, 
il s’ensuit naturellement que son grand intérêt n’est 
plus dans l’exportation. Il n’en est pas de même du 
vin. Le vignoble d’Alsace produit en moyenne annuel¬ 
lement plus de '1,500,000 hectolitres, dont les deux 
tiers à peine sont consommés dans le pays. Quels 
sont les débouchés ouverts à cet excédant de produc¬ 
tion ? Le marché français? Il n’a jamais offert aux 
vins d’Alsace de réelles facilités de placement. Ou le 
goût des consommateurs ne les favorise pas, ou ils 
se trouvent systématiquement écartés par des vins 
blancs provenant d’autres crus avec lesquels ils offrent 
beaucoup d’analogie, mais que la vogue a mieux ser¬ 
vis. En aucun temps, du reste, il faut bien l’avouer, 
les vins d’Alsace n’ont été fort estimés en France. On 
les voit répandus, dès le quatorzième siècle, selon 
le témoignage d’une ancienne chronique, «chez les 
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Souabes, les Bavarois, les Anglais et même chez les 
Espagnols, qui les payaient un haut prix», lis sont 
surtout très-appréciés en Suisse, mais aucun docu¬ 
ment ne les montre recherchés en France, où la pré- 
férence a été donnée constamment «à des produits 
d'un goût tout autre. 

Détourné du marché français, le vignoble alsacien 
avait autrefois cherché principalement ses débouchés 
en Allemagne et en Suisse. Grâce au chiffre relative¬ 
ment très-peu élevé qui pèse en Suisse sur l’entrée 
des vins, ce débouché a été maintenu, mais il ne 
peut être que très-insuffîsant. Reste rAllemagne. Tout 
semble y devoir favoriser le placement des vins d’Al¬ 
sace; l’absence complète de vignobles dans une no¬ 
table partie de la contrée, le haut prix qu’y atteignent 
les vins, l’ancienneté des relations et enfin l’analogie 
des crus alsaciens avec les crus allemands, toutes ces 
conditions favorables ont malheureusement été ren¬ 
dues vaines par les droits élevés que le Zollverein a 
maintenus à l’entrée sur nos vins. Un droit de 70 
francs par hectolitre, établi dès 1821, équivalait à 
une prohibition absolue. Lors des négociations en¬ 
treprises pour la conclusion récente du traité de com¬ 
merce entre le Zollverein et la France, des efforts ont 
été tentés pour modifier cet état de choses ; ils n’ont 
abouti qu’à faire descendre le droit de 70 francs à 
35 francs. Que l’on ajoute à ce chiffre les frais de 
transport et de commission, et l’hectolitre de vin 
d’Alsace arrivera dans une ville d’Allemagne, grevé 
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d’une dépense de 45 à 50 francs. C’est encore une 
prohibition réelle. 

Ce débouché si important s’est donc trouvé à peu 
près fermé depuis cinquante ans au vignoble alsacien, 
et le rlommage qu’il en éprouve n’a fait que s’aggra¬ 
ver. Si l’Alsace*, en effet, ne rencontre point de dé¬ 
bouchés dans l’intérieur et dans le midi de la France 
pour ses produits vinicoles, elle y trouve une con¬ 
currence qui devient chaque jour plus redoutable, et 
qui partage, si elle n’absorbe pas déjà à son profit, 
l’augmentation de la consommation locale. Le bon 
marché extraordinaire des vins du Midi les fait entrer 
promptement dans la consommation, et le chiffre des 
importations qui en ont été faites en Alsace depuis 
deux ans est énorme. 

Une telle situation préoccupe à juste titre les po¬ 
pulations viticoles de l’Alsace, et l’on ne saurait se 
défendre de regretter que l’on n’ait pas cru possible, 
lors de la conclusion du traité de commerce avec le 
Zollverein, de réduire le droit exorbitant de 35 francs 
par hectolitre à un chiffre qui permît au moins l’ex¬ 
portation. 

C’est donc, on vient de le voir, la tendance de la 
viticulture alsacienne de reconstituer ses anciens dé- 
bouchés. On trouve quelque chose de cette tendance, 
bien que dans une mesure toute différente, chez les 
planteurs de tabac. D’après un mémoire cité plus haut, 
l’Alsace faisait, au dix-huitième siècle, une exporta¬ 
tion considérable de tabac. M. de Lagrange nous ap- 
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prend, en effet, que les fabriques de tabac s’étaient 
si fort multipliées dans la ville de Strasbourg qu’il y 
était employé jusqu’à 1,500 personnes par jour et que 
le débit en avait été de 1,200 quintaux par semaine, 
dont les deux tiers passaient en Allemagne et l’autre 
en France par la Lorraine. 

Cette culture a continué à être une des plus riclies 
de l’Alsace; seulement, la fabrication du tabac étant 
devenue en France un monopole entre les mains de 
l’Etal, la culture de cette plante dut nécessairement 
être soumise à des conditions particulières. Le pre¬ 
mier résultat de ce régime fut d’amener la prohibi¬ 
tion d’exporter. En effet, l’exportation admise, l’ad¬ 
ministration des tabacs s’exposait à voir les produits 
vendus à l’étranger revenir lui faire concurrence sur 
le marché français, grâce à une contrebande qu’elle 
se déclarait impuissante à combattre efficacement. 
Cependant l’Alsace, par suite des circonstances par¬ 
ticulières où elle s’était trouvée placée, a pu obtenir 
certains tempéraments à cette règle absolue. La fa¬ 
culté de planter du tabac pour l’exportation a été ad¬ 
mise pour quelques localités, mais à titre d’exception 
et de pure tolérance. 

Les planteurs ne se sont point tenus pour satisfaits. 
Ils ont vu dans ce régime un obstacle formel à l’ex¬ 
tension de la culture du tabac prise entre les exigen¬ 
ces de l’administration, maîtresse absolue du marché, 
et la prohibition générale d’exporter. L’intérêt de 
l’administration, à leurs yeux, n’est plus aujourd’hui 
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de pousser au développement de la culture du tabac, 
si avantageuse qu’elle puisse être pour l’Alsace. 
Gomme l’administration reçoit les livraisons de plu¬ 
sieurs départements, autorisés, sur de vives instances, 
à cultiver le tabac, elle ne peut faire entrer l’Alsace 
que pour un cbiffre limité dans le calcul de ses ap¬ 
provisionnements, Dès lors, quel besoin a-t-elle de 
ménager les planteurs? Elle a plutôt lieu, en se mon¬ 
trant très-difficile pour la livraison des feuilles, en 
étendant le plus possible les catégories de tabacs 
non marchands, à les amener à restreindre la pro¬ 
duction et à l’accommoder exactement à ses besoins, 
La faculté d’exporter librement des tabacs serait 
donc, d’après les planteurs, plus nécessaire qué ja¬ 
mais; et, dans tous les cas, elle devrait être admise 
au moins pour les tabacs que l’administration consi¬ 
dère comme n’étant pas marchands. Ainsi se mani¬ 
feste encore une fois l’effort de l’agriculture alsacienne 
pour ses anciens débouchés, 

V 

Mais, à côté des restrictions qu’a pu rencontrer la 
vente de quelques produits, nous avons hâte de pla¬ 
cer l’immense accroissement du débouché pour la 
masse des denrées agricoles. L’augmentation constante 
de la population, l’accès de tous les centres de con¬ 
sommation rendu facile par le progrès des voies de 
communication, et surtout l’expansion de l’industrie 
et du commerce, se sont en quelque sorte réunis pour 
déterminer ce résultat. Depuis le commencement de 

\ ce siècle, le rapport de la population agricole à la 
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population totale n’a point cessé de descendre, ce 
qui revient à dire que le nombre des consommateurs 
a grandi constamment. 

Il faut surtout attribuer l’origine de ce fait impor¬ 
tant, qui est partout le signe de l’accroissement de la 
richesse agricole, au développement industriel et 
commercial. 

Lorsque Ton parle du mouvement industriel de 
l’Alsace, l’esprit se reporte de suite à cette prodigieuse 
extension de l’industrie du coton, née avec ce siècle, 
et qui constitue aujourd’hui rune des branches les 
plus importantes de l’activité sociale. Pour les per¬ 
sonnes qui aiment à remonter aux origines des in¬ 
dustries, l’Alsace offre assurément un curieux pro¬ 
blème à résoudre. Gomment et pourquoi la fabrication 
du colon a-t-elle fait de cette province le siège d’une 
activité si suivie et si florissante‘/Assurément l’Alsace 
paraissait de toutes les provinces de la France la 
moins propre à déterminer un tel choix. Elle est a 
180 lieues du Havre, d’où elle tire ses cotons; cà 120 
lieues de Paris, où elle débite la plus grande partie 
de ses tissus. Elle n’a dans son voisinage ni le marché 
d’approvisionnement ni le marché d’écoulement, et 
elle supporte à ce titre la charge des distances. Par 
({uel secret la fortune de son industrie double a-t-elle 
non-seulement pu se maintenir, mais s’accroître? 

On l’a dit avec raison, deux conditions ont amené 
ce résultat: le bénéfice des traditions, d’une part, 
c’est-à-dire le rayonnement, l’influence d’une ville 
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qui sul de bonne heure s'approprier une fabrication 
spéciale et l’adapter à son génie, et, d’autre part, 
l’aptitude des hommes. Aucun exemple, aucune con¬ 
trée n’a jamais su montrer d’une façon plus éclatante 
ce que peut rinitialive individuelle jointe à l’esprit de 
suite. En 1803, la filature du coton est à ses premiers 
essais; l’emploi de la vapeur comme moteur est une 
nouveauté; en 1825, l’importance de celte fabrication 
est de 22 millions de francs et le nombre des ouvriers 
employés s’élève à 12,000. Aujourd’hui, elle repré¬ 
sente le quart de la production française et occupe 
35,000 bras. Et ce n’est là qu’une des branches de cette 
industrie. En 1828, les trois branches réunies de fin- 
dustrie du coton représentaient, comme importance 
de fabrication, une somme de 74 millions de francs; 
aujourd’hui ce chiffre est de 180 millions; le nombre 
d’ouvriers employés par ces industries n’est pas loin 
de 74,000 personnes. 

Cette masse de travailleurs reçoit annuellement 
environ 34 millions de salaire, c’est-à-dire une somme 
qui représente à peu près le cinquième du revenu 
brut de la propriété foncière. 

Un si grand et si rapide développement industriel 
ne pouvait manquer de réagir sur l’augmentation de 
la population. 

De 180C à 1866, la population du Ïlaut-Rhin, qui 
est le siège principal de cette extraordinaire activité, 
s’est élevée de 336,940 habitants à 530,285, et une 
seule ville, celle de Mulhouse, dont la population 
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était, en 1782, de 7,000 habitants, a atteint le chiffre 
de 70,000 âmes aujourd’hui. 

La population du Bas-Rhin, où le mouvement in¬ 
dustriel est loin d’avoir pris le même développement, 
s’est accrue dans une proportion bien moins frappante ; 
elle n'a augmenté, de 1806 à 18GG, que de 100,000 
habitants. 

Il est facile de se rendre compte de l’influence 
qu’étaient destinées à exercer sur la vente des den¬ 
rées agricoles de grandes agglomérations de 60,000 
âmes, comme celle dont nous venons de parler; et ce 
n’est point là un exemple unique : les cen tres industriels 
se sont multipliés dans le Haut-Rhin surtout, et ils 
ont vu se grouper autour d'eux une population nom¬ 
breuse; ce sont Thann, Guebwiller, Wesserling, 

# 

Sainte-Marie-aux-Mines, Munster, dans le Haut-Rhin; 
Bischwiller dans le Bas-Rhin, etc. De là une demande 
constante de produits, et de là aussi une source con¬ 
sidérable de bénéfices pour l’agriculture. En effet, 
partout le prix des denrées a subi une progression 
continue. L’augmentation a été d’un tiers depuis trente 
ans, et elle a été suivie par le taux de la rente et des 
salaires agricoles. 

Dans ce même laps de temps, de 1830 à 1860, où 
l’industrie du coton voyait douliler et tripler le chiffre 
de sa production, le nombre de ses ouvriers et la 
somme de ses salaires, la rente de la terre montait 
de 75 ou 100 francs par hectare à 100 ou 150 francs, 
et cet accroissement était surtout frappant dans la 
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légion manufacturière. Mais ce n’esL pas seulement 
par l’extension du débouché que le développement 
industriel a réagi puissamment sur la situation de 
l’agriculture alsacienne. 

Par la manière dont l’industrie du coton s’est dis¬ 


tribuée dans la province, elle recrute, comme nous 
avons déjà eu occasion de le dire, un grand nombre 
de ses ouvriers dans les campagnes. Et l’on a vu com¬ 
bien l’élévation des salaires industriels, les épargnes 
qu’ils permettent de réaliser, ont facilité à des ouvriers 
l’accès de la propriété, objet constant de leur ambi¬ 
tion. Les capitaux créés par l’industrie ont ainsi reflué 


vers le sol sous deux formes différentes. Et il est digne 
de remarque que l’ambition de l’ouvrier a été parta¬ 
gée par le chef d’industrie. Les manufacturiers les 
plus importants de l’Alsace sont aussi de grands pro¬ 
priétaires agriculteurs; ils ont tenu à employer à des 
acquisitions foncières une partie de la fortune gagnée 
dans l’industrie. Plusieurs d’entre eux ontprisàcœur 
de poursuivre dans les travaux agricoles le succès qui 


les avait favorisés dans la carrière industrielle. Tout 
le monde connaît en Alsace les belles exploitations 
de MM. Jourdain cà Altkirch, et Gros à Olhviller. Et, 
si nous voulions nous occuper d’autres industriels, 
nous rencontrerions là encore des hommes qui ont 
su allier merveilleusement à des aptitudes industrielles 
éminentes l’amour et le génie de la science agricole. 
Cette alliance ne saurait trouver de type plus accom- 
jili que celui que nous offre le département du Bas- 
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Rhin dans les personnes, d’un côté, de M. Lebel de 
Bechelbronn, et, de l’autre, de M. Schattenmanii, 
administrateur des mines de Bouxwiller, dont le nom 
et les travaux ont depuis longtemps dépassé les fron¬ 
tières de" la France. Jaloux d’expérimenter et de vul¬ 
gariser toutes les découvertes utiles, les procédés 
perfectionnés, les méthodes nouvelles, n’hésitant pas 
à consacrer parfois des capitaux importants <à faire 
des essais, communiquant autour d’eux l’esprit de 
progrès qui les anime, et parvenant ainsi à triompher 
souvent de la routine, ces industriels agriculteurs ont 
contribué de plus d’une manière assurément à préci¬ 
piter le progrès agricole. Il semble que leur exemple 
devait suffire pour démontrer combien est illusoire 
l’antagonisme fatal que l’on s’est plu à imaginer par¬ 
fois entre ragriculture et l’industrie. On vient de voir 
par des faits quelles ont été les conséquences du dé¬ 
veloppement de la richesse industrielle en Alsace, et 
il serait presque vain de chercher à établir combien 
ce développement, qui apportait avec lui des débou¬ 
chés et des capitaux, a été avantageux pour l’agricul¬ 
ture, si les circonstances n’avaient contribué à entre¬ 
tenir en Alsace une certaine rivalité entre les deux 


éléments. Ces circonstances, dont nous aurons lieu 
de parler plus loin, n’ont eu fort heureusement qu’un 
caractère passager, et elles disparaîtront avec les pré¬ 
ventions déjà très-affaiblies qui les ont fait naître. 
Tous les faits s’accordent d’ailleurs plus que jamais à 
faire ressortir par combien de côtés l’agriculture et 
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l’industrie se tiennent, se ressemblent et ont des in¬ 
térêts solidaires, et l’avenir paraît leur faire une loi 
impérieuse de s’unir chaque jour davantage. 

C’est certainement à la rencontre en Alsace de ces 
deux éléments et à leur développement qu’il faut at¬ 
tribuer en grande partie les rapides et si importants 
progrès que les voies de communication ont pu y 
réaliser. C'était pour l’industrie surtout, dans les con¬ 
ditions toutes particulières où elle se trouve placée, 
une véritable question de salut ou de mort. On ne 
doit donc pas s’étonner que la première voie ferrée 
dont l’Alsace ait été dotée soit le résultat de son ini¬ 
tiative. En effet, le chemin de Strasbourg à Bâle, con¬ 
cédé en 1838 et achevé en 184-1, a été l’œuvre de 
quelques industiâels. Et il est à noter que c’est le 
premier chemin .de fer d’une telle longueur qui ait 
été concédé et exécuté en France. 

Depuis lors, les voies ferrées n’ont cessé de se 
multiplier dans la province. Plusieurs lignes sont con- 
cédéesqui doivent relier Belfort, Guebwiller etMunster 
à Colmar. 

Les ressources que procure la navigation par eau 
n’ont pas été dans la province plus négligées que les 
chemins de fer. La basse Alsace ici encore est mieux 
dotée que la haute Alsace. La longueur totale des 
voies navigables ou classées navigables dans le dé¬ 
partement du Bas-Bhin atteint 379,735 mètres et 
comprend sept cours d’eau, dont l’un complète une 
grande ligne de navigation de l’ouest à l’est par 
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Paris, joignant la Seine au Uhin et le Havre à Stras¬ 
bourg. 

Le Haut-Rhin ne compte que le canal du Rhône au 
Rhin, dans un développement de 141 kilomètres, et 
un canal tout récemment exécuté, qui met la ville de 
Colmar en communication avec les bassins houillers 
de la Prusse par le canal de la Sarre. 

Il faut le reconnaître, le département du Bas-Rhin, 
le moins industriel des deux départements qui com¬ 
posent la province, s’est piqué dans cette entreprise 
d’une véritable émulation; Strasbourg s’est vue bien¬ 
tôt le centre des trois lignes de fer importantes qui 
l’ont mise en communication avec Paris, Mayence et 
Bàle. Ces lignes offrent un développement de 157,810 
mètres. Un embranchement sur Kehl a mis Stras¬ 
bourg en rapport direct avec la ligne d’Allemagne. 

Dès 1857, l’ensemble des populations du Bas-Rhin 
desservies dans un rayon de C kilomètres au maximum 
par des voies ferrées était de 333,213 habitants, c’est- 
à-dire les trois cinquièmes de la population totale. A 
cette époque, la moyenne des chemins de fer exploi¬ 
tés en France pour 100,000 habitants était de 18 ki¬ 
lomètres, et cette même moyenne était de 28 kilo¬ 
mètres dans le Bas-Rliin. 

Cependant ces grandes lignes laissaient en dehors 
de leur parcours un grand nombre de chefs-lieux de 
canton et de commîmes considérables qui ne se trou¬ 
vaient pas desservis. 

Un administrateur aussi éclairé qu’habile dont le 
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département du Bas-Rhin ne saurait plus oublier Tiii- 

l’aligable activité et les services, M. Migneret, conçut 

la pensée, pour remédier à cet état de choses, de 

« 

créer un réseau de chemins vicinaux réunissant cha¬ 
que chef-lieu aux lignes ferrées existantes et exécutés 
pour une seule voie, dans des conditions telles qu’on 
pût les livrer à la Compagnie de l’Est ou, à son dé¬ 
faut, à l’industrie locale pour y poser des rails et les 
exploiter. 

Le conseil général du Bas-Rhin fit un accueil em¬ 
pressé à cette proposition, et, le 25 septembre 1864, 
le département inaugurait le premier réseau des che¬ 
mins vicinaux convertis en voies ferrées, à Barr, 
Mutzig et Wasselonne, tous centres importants, à la 
fois agricoles et industriels, sur une longueur totale 
de 67 kilomètres. 

On sait quelle a été, depuis lors, la fortune de cette 
combinaison qu’une loi a consacrée et qui est mise 
en pratique sur plusieurs points de la France. 

Le Ilaut-Uhin compte environ 200 kilomètres de 
voies ferrées. Un chemin de fer vicinal y a été con- ■ 
struit de Schlestadt à Sainte-Marie-aux-Mines, venant 
se souder à la ligne de Strasbourg à Baie, et plusieurs . 
autres ont rendu non moins de services à l’agricul¬ 
ture qu’à l’industrie. 

_ ■■ 

Cependant aucun progrès n’a pu servir plus efficace¬ 
ment l’agriculture, au point de vue de l’accroissement 
du débouché, que la transformation merveilleuse qui 
s’est accomplie, depuis quelques années surtout , dans 
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la petite viabilité. Assurément le perfectionnement des 
voies navigables naturelles, le creusement des canaux, 
la construction des chemins de fer devaient imprimer 
au mouvement général des affaires une impulsion que 
rien ffeùt suppléée. Mais, on le conçoit, les avantages 
mêmes que devaient amener la rapidité inaccoutumée 
des transports et la réduction des frais qu’ils en¬ 
traînent, se seraient trouvés en partie paralysés, si les 
progrès ne s’étaient pas fait sentir jusque dans l’ordre 
des voies de communication les plus humbles. 

Il n’importait pas seulement que les routes impé¬ 
riales et départementales fussent multipliées et amé¬ 
liorées , il fallait qu’il en fût de même des chemins 
vicinaux et ruraux. C’est sous ce rapport surtout que 
d’immenses progrès ont été réalisés en Alsace et que 
la puissance du débouché a été accrue. 

Il y a vingt ans à peine , on est unanime à le re¬ 
connaître, «la moitié des villages étaient, pendant la 
mauvaise saison, à peu près inabordables; les travaux 
de l’agriculturo étaient entravés par la difficulté de 
porter les engrais sur les terres; les produits des ré¬ 
coltes n’arrivaient au marché voisin qu’à grand ren¬ 
fort d’attelages. Aujourd’hui tous les cantons des deux 

1 

départements sont traversés par plusieurs chemins 
vicinaux de grande ou de moyenne communication, 

: véritables routes départementales, à la dénomination 
près, et dont la longueur, parvenue au degré d’un 
bon entretien, présente un développement supérieur 
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réunies. Aujourd’hui, il n’est pas une commune, pour 
ainsi dire, qui n’ait un ou plusieurs chemins vicinaux 
la reliant aux routes impériales et départementales et 
aux chemins de fer.»L’ensemble des routes et des che¬ 
mins vicinaux dans le Bas-Rhin atteint en ce moment le 
chiffre de plus de 4,000 kilomètres. D’après unestatis- 
ticpie de 1857, il comptait en moyenne une longueur to¬ 
tale de 918 mètres de routes et chemins par kilomètre 
carré de la superficie du territoire. Et, s’il est vrai, 
comme l’a affirmé une autorité compétente, qu’une 
moyenne de 1 kilomètre courant de bons chemins pu¬ 
blics par kilomètre carré soit le but à atteindre, on peut 
s’assurer que le Bas-Rhin n’est pas loin de cet idéal. 

Quant au département du Ilaut-Rhin, la long^ueur 
des routes impériales et départementales s’élève à près 
de 900 kilomètres, et il compte en ce moment un ré¬ 
seau de chemins vicinaux comprenant plus de 1,500 
kilomètres. 

Assurément, avec un tel développement d’excellentes 
voies de communication, il ne peut plus exister un 
centre agricole, si perdu qu’il soit, sans débouché. 
Partout les producteurs sont rapprochés des consom¬ 
mateurs. Les denrées agricoles peuvent être amenées 
rapidement et économiquement dans les grands cen¬ 
tres de population qu’elles doivent approvisionner. 
Si elles sont destinées à être exportées dans l’intérieur 
de la France ou au dehors, des chemins de fer et des 
canaux leur facilitent l’accès des marchés les plus 
éloignés. 
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Nous ne voulons pas dire assurément qu’il ne'reste 
plus rien à faire; mais il est hors de doute que cet 
étal de choses témoigne d’un développement éco¬ 
nomique des plus considérables et donne la raison 
des progrès accomplis à l’aide de ces ressources. 

On s’explique que l’agriculture alsacienne a pu 
trouver son avantage dans des cultures souvent fort 
coûteuses, qu’elle n’a point reculé devant de gros sa¬ 
crifices pour améliorer ses procédés, augmenter les 
rendements et surtout pour se concentrer sur la pro¬ 
duction des denrées les plus demandées. Ayant la cer¬ 
titude de pouvoir vendre tous ses produits, il était 
naturel qu’elle se préoccupât et de produire davan¬ 
tage et de produire plus économiquement. Dans de 
telles conditions, que l’agriculture s’en soit ou non 
rendu compte, elle s’est singulièrement rapprochée do 
l’industrie. 

Par un effet naturel, le débouché assuré et régulier 
a amené le perfectionnement de certaines productions, 
et ce perfectionnement hn-meme a servi à étendre le 
débouché. La culture du houblon offre un frappant 
exemple de ce fait. C’est une culture coûteuse et qui 
ne pouvait se faire avec profit qu’en présence de dé¬ 
bouchés assurés. Surexcitée par l’immense développe¬ 
ment de la fabrication de la bière, cette culture s’est 
assez perfectionnée pour attirer l’étranger et favoriser 
de grandes exportations de houblon en Angleterre, 

Le fait est plus frappant encore en ce qui concerne 
les produits de laiterie. L’abondance de la demande, 
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In valeur toujours croissante de ces produits, ida pas 
tardé à amener l’extension des cultures fourragères 
et la multiplication des animaux. D’autres cultures 
moins avantageuses ont perdu de leur étendue, et l’on 
voit aujourd’hui telles familles qui ne subvenaient au¬ 
trefois à leur entretien qu’au moyen de la production 
des céréales, vivre exclusivement de la vente des pro¬ 
duits de laiterie. 

Nous venons de parcourir les principales conditions 
qui ont servi à provoquer et à précipiter le dévelop¬ 
pement de la richesse agricole en Alsace. Ce déve¬ 
loppement a rencontré un concours de circonstances 
éminemment favorables, on ne le saurait contester ; 
mais il a rencontré aussi des entraves et il a subi des re¬ 
tards. Nous avons déjà eu occasion de signaler un de 
ces obstacles, en parlant de la dispersion des parcelles 
exploitées par le même propriétaire. Il en est d’autres 
encore ; et le moment est venu de les étudier. 




CHAPITRE IX. 


DE L’AMÉNAGEMENT DES EAUX. 

Dans une contrée à laquelle on a reproché à bon 
droit Tinsuflisance de son bétail de rente et de sa 
production en grains; dans une contrée qui a, par 
conséquent^ le plus pressant intérêt à développer ses 
ressources fourragères, l’importance exceplionneile 
d’un bon aménagement des eaux s’explique aisément, 
et Ton n’a pas lieu de s’étonner que la question des 
irrigations et tous les problèmes qui se rattachent à 
ce puissant moyen d’amélioration agricole y tiennent 
le premier rang parmi les préoccupations de la popu¬ 
lation rurale. 

L’Alsace est, sans contredit, une des provinces de 
France les plus heureusement partagées au point de 
vue hydrographique. Borné d’un côté, dans toute 
son étendue, par un des plus grands fleuves de l’Eu¬ 
rope, et, de l’autre, par une vaste chaîne de mon¬ 
tagnes élevées, qui reçoit annuellement plusieurs 
milliards de mètres cubes d’eau pluviale, et envoie 
dans la plaine de nombreux cours d’eau, traversé, 
dans sa plus grande longueur, par une rivière consi¬ 
dérable qui coule parallèlement au Uhin, découpé, 
enfin, par de grands et magnifiques canaux, il semble 



174 ÉCONOMIE nURALE DE L’ALSACE, 

que, avec l’esprit pratique et rintelligence de ses ha¬ 
bitants , ce pays ait dû trouver sans peine, dans ces 
avantages naturels, un merveilleux accroissement de 
sa prospérité agricole. Mais ici encore il faut que des 
travaux intelligents, que d’habiles mesures admi¬ 
nistratives' viennent assurer la répartition équitable 
de cette richesse entre les intérêts divers qui ont droit 
à en profiter. 

Les deux départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin offrent entre eux, au point de vue de la physio' 
nomie hydrographique, de frappantes analogies. Tous 
deux présentent une série de petits bassins formés 
par les vallées, encaissés dans la région montagneuse, 
puis deux grands bassins qui se partagent toutes les 
eaux qui arrivent dans la plaine. Le nombre des val¬ 
lées ayant une réelle importance y est à peu près le 
même, c’est-à-dire de dix à quatorze. Quelques dif¬ 
férences pourtant les distinguent. Le Bas-Rhin compte 
un plus grand nombre de canaux exécutés de main 
d’homme et susceptibles de fournir une certaine quan¬ 
tité d’eau, soit à l’irrigation, soit aux usines. D’un 
autre côté, dans le Haut-Rhin, tous les torrents qui 
descendent des Vosges sont arrêtés et absorbés par 
la rivière ITll ; aucun d’eux n’arrose la partie de la 
plaine comprise entre l’ill et le Rhin. Tout au plus 
voit-on, et encore sur un faible parcours, quelques 
ruisseaux couler dans cette plaine déjà très-sèche par 
la nature de son terrain. Au contraire, dans le dépar¬ 
tement du Bas-Rhin, parmi les torrents qui descen- 
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dent des Vosges, une partie seulement se jette dans 
nil; et les autres, c’est-à-dire tous ceux qui descen¬ 
dent de la partie septentrionale des montagnes, vont 
se jeter directement dans le Hhin. 

En dehors de ces cours d’eau qui ofTrcnt une im¬ 
portance véritable, les deux départements possèdent 
un grand nombre de ruisseaux; le Bas-Rbin, à lui seul, 
n’en compte pas moins de deux cents. 

Quant à Fimportaiice du volume moyen des eaux 
des dix ou douze torrents fournis par la chaîne des 
Vosges, elle varie, dans le Haut-Rhin du moins, de 
400 litres par seconde à 2,500 litres. D’après les ob¬ 
servations les mieux faites, on peut évaluer à près de 
deux milliards de mètres cubes, soit de 5 à 6 mil¬ 
lions par jour, le volume des eaux qui arrivent chaque 
année de la région des montagnes et des collines 
dans la plaine d’Alsace. Le Rhin, pour son compte, 
apporte en moyenne un million de litres d’eau par 
seconde et 4 à 500,000 litres dans les temps de séche¬ 
resse. Quant à l’ill, elle débite de 70 à 80,000 litres 
par seconde. La plupart des pentes sont variables, 
surtout celles qui descendent des Vosges; et il y a 
lieu de constater que la profondeur, la vitesse et la 
section d’eau de chaque rivière n’ont rien de constant 
ni de régulier *. 

1. Le Rhin présente, entre son entrée et sa sortie de l’Alsace, 
une différence de niveau de 166 mètres et il coule avec une vitesse 
qui varie de 1“,50 à 2®,85 par seconde. Les eaux qui passent sous 
le pont de Kehl charrient une quantité de limon qui pourrait couvrir, 
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On peut aisément se rendre compte, en présence 
de ces données, de l’importance que les cultivateurs 
alsaciens durent attacher à l’emploi des eaux et des 
efforts qu’ils ont faits pour en profiter dans toutes 
leurs vallées si bien disposées pour fournir de beaux 
herbages et de plantureux pâturages. 

Dans les montagnes et les collines, il n’est point 
de cours d’eau qui ne soit utilisé pour l’arrosage des 
prairies; et le cultivateur ne recule devant aucun 
labeur pour étendre ces arrosages dans la mesure 
que comporte le régime légal des irrigations. Toute¬ 
fois, on y remarque fort peu de travaux hydrauliques 
de quelque importance exécutés spécialement en vue 
des irrigations. L’absence d’ouvrages de ce genre 
peut s’expliquer, il est vrai, pour les vallées étroites 
des Vosges; dans la plaine, et notamment dans la 
partie comprise entre l’Ill et le Fthin, les irrigations, 
quoique plus nécessaires, sont plus rares. 

Dans les conditions actuelles, la surface des ter¬ 
rains régulièrement irrigués en Alsace est évaluée à 
28,000 hectares environ ' ; c’est le sixième de l’éten¬ 
due totale des prairies. On observera que les traits 


chaque année, 1,000 hectares ou 10 kilomètres carrés d’une couche 
de 10 centimètres. Quant à l’Ill, sa pente est moins forte j elle est 
de 8 dix-millièmes par mètre, mais elle charrie un limon plus ferti¬ 
lisant que le Rhin, — Voyez un mémoire de M. Charles Grad sur le 
débit des cours d’eau de l'Alsace dans les Comptes rendus de VAca^ 
déniie des sdetices, 15 octobre 186G, page 653, 

1. 10,169 hectares dans le département du Bas-Rhin; 17,316 hec¬ 
tares dans le département du Haut-Rhin. 
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qui y caractérisent la pratique des arrosages sont 
ceux que l’on rencontre sur le versant opposé des 
Vosges et dans la plupart des contrées septentrionales. 
L’irrigation à grands volumes d’eau y prédomine; on 
compte, en effet, qu’il faut, pour l’arrosage normal 
d’un hectare de prairie naturelle, de 4,000 à 5,000 
mètres cubes d’eau au moins par an. Dans-la pratique 
même, le minimum est toujours dépassé; et, quand 
l’eau abonde, on va jusqu’à tripler, quadrupler et 
même décupler ce volume en multipliant les arro¬ 
sages. Quand on n’a pas beaucoup d’eau, on ne fait 
des arrosages qu’en avril et mai pour les foins; on 
les répète en juillet et en août pour les regains. A 
cbacune de ces époques, on donne à la prairie quatre 
ou cinq arrosages, consommant par hectare de 400 
à 500 mètres cubes d’eau chaque fois, soit une tranche 
d’eau de 4 à 5 centimètres de hauteur. 

On s’est souvent demandé, en comparant les mé¬ 
thodes du Nord à celles du Midi, si la grande con¬ 
sommation d’eau en usage dans les irrigations des 
Vosges et des pays septentrionaux n’était pas exces¬ 
sive, abusive, et si elle ne provenait pas d’un défaut 
r d’habileté dans l’emploi de ce puissant moyen de pro¬ 
duction. Il est facile de se rendre compte des causes 
qui interviennent et obligent le cultivateur du Nord 

« 

à opérer d’une autre manière que celui du Midi. 

Si, en effet, dans les régions méridionales où l’ir¬ 
rigation produit de si merveilleux résultats, comme 

f _ 

en Egypte, en Espagne, en Italie, dans la Provence, 
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les arrosages se réduisent à des débits d’eau beaucoup 
plus fail)les, cela tient aux conditions toutes particu¬ 
lières dans lesquelles se trouvent ces contrées. L’ir¬ 
rigation y a pour objet principal d’empêcher le sol 
de se dessécher^ de se durcir, et de fournir Teau né¬ 
cessaire à la puissante activité de la végétation : il 
suffît, dans ces conditions, d’imbiber la terre pour 
obtenir ce résultat. Ce ne sont pas seulement les prai¬ 
ries qui exigent l’irrigation pour pouvoir exister et 
donner des récoltes convenables, les terres arables, 
les champs de froment, la vigne et les plantations 
d’olivier même la réclament dans les régions chaudes; 
l’irrigation agit donc dans ces dernières contrées 
physiquement, en donnant au sol la moiteur, les qua¬ 
lités indispensables à la vie du végétal, et physiolo¬ 
giquement, en fournissant aux plantes l’eau nécessaire 
à l’énorme évaporation qui se fait à la surface de 
leurs feuilles et à l’élaboration des principes orga¬ 
niques activée par une température élevée et une 
lumière très-vive. Peut-être cependant, et ce n’èst là 
qu’une simple présomption, à cette double action s’en 
ajoute-t-il une troisième : la production plus abon- ' 
dante de nitrate dans les eaux d’irrigation du Midi. 

A peu d’exceptions près, les irrigations ne servent 
pas, dans les pays méridionaux, à apporter des engrais 
au sol : aussi on est obligé, à moins que le sol ne soit 
d’une grande fertilité, de fournir aux terrains arrosés 
des fumures fréquentes et considérables pour donner 
aux plantes cultivées les principes minéraux et azotés 
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qu’elles prélèvent en très-grande abondance dans la 
terre irriguée. 

En Alsace et dans les contrées septentrionales^ le 
rôle de rirrigalion n’est plus le même; ce qui était 
le but principal dans le Midi devient ici l’accessoire, 
et vice vet'sa. Dans le Nord, en effet, les plantes cul¬ 
tivées n’ont plus les mêmes besoins. La température 
est de beaucoup moins élevée pendant la période de 
la végétation, l’air est moins brûlant, les vents moins 
desséchants. Le sol n’est jamais exposé, comme en 
Espagne et en Afrique, à se durcir de manière à 
étreindre comme dans un étau de fer le collet et les 
racines des plantes et à rendre toute végétation im¬ 
possible; le sous-sol garde toujours une certaine 
fraîcheur qui permet aux plantes d’y puiser les sucs 
nourriciers, de les élaborer; enfin, le soleil étant 
moins ardent, la lumière moins intense, l’activité vi¬ 
tale des végétaux est moins grande, le besoin d’eau 
pour rafraîchir le sol, pour alimenter les plantes, est 

donc moins impérieux, moins considérable dans le 

* 

Nord. Les pluies suffisent pour satisfaire à tous les 
besoins de nos vignes et de nos autres cultures. Elles 
sont même souvent sulfisantes pour les prairies. Tel 
est le cas de l’Angleterre, de la Hollande, de la Nor¬ 
mandie, du lïolsteiu; c’est encore celui des régions 
hautes des montagnes. En Alsace, où l’on jouit d’un 
climat plus sec, elles sont plus rarement suffisantes; 
aussi les récoltes des prairies non arrosées y sont- 
elles précaires. On a constaté que les prairies non 
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irriguées, quand elles sont bien soignées, bien fumées 
ou amendées par des composts, donnent une bonne 
récolte si, du 1®'’ avril au 31 août, il tombe 430 mil¬ 
limètres de pluie, soit 4,300 mètres cubes d’eau par 
hectare. La récolte est mauvaise quand, dans la même 
période, il n’en tondie que 2,250. Cette donnée* jus¬ 
tifie le minimum d’eau employée par les irrigateurs 
alsaciens; elle prouve même que 4,300 mètres cubes, 
en huit ou dix arrosages, sont un volume insuffisant : 
car l’eau d’irrigation ne peut jamais être distribuée 
avec aussi peu de perte que l’eau de pluie *. 

Mais, en supposant l’année aussi favorable que pos¬ 
sible, dans le Nord, à la végétation des prairies, 
quelle diflérence avec le Midi, dans faction de l’eau 
comme dans les résultats ! Ici une végétation puis¬ 
sante sous l’influence d’un soleil brûlant, d’une tempé¬ 
rature élevée et de l’humidité; là de l’humidité encore, 
mais beaucoup moins de chaleur et de lumière. Avec 
les pluies, le temps se couvre dans le Nord, la tem¬ 
pérature s’abaisse, l’activité végétale et, par suite, 
l’élaboration des sucs nourriciers et l’assimilation di¬ 
minuent; aussi est-on loin d’y obtenir les récoltes 
énormes que donne l’irrigation dans la huerta de Va¬ 
lence, dans les vallées de l’Andalousie, sur les bords 
de l’Èbre, dans la Lombardie, où la faux est occupée 


1. Économ/e rurale, de M, Boussingault, 2® édition, t. II, p. 215. 

2. Il est bon de rappeler aussi que, tandis que les eaux des ri¬ 
vières de l'Alsace renferment 18 milligrammes d'ammoniaque pai‘ 
litre, les eaux pluviales en conlicnneiit 7ü milligrammes. 
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sans relâche toute l’année à abattre les tiges toujours 
renaissantes*. 

Le Nord demande surtout à l’irrigation des élé¬ 
ments de fécondité, de l’engrais, plus que de la fraî¬ 
cheur et de l’humidité. Il arrose ses prés pour les 
fumer. Là est la grande distinction à faire entre le 
but des arrosages des pays septentrionaux et celui des 
contrées méridionales. L’irrigation, en Alsace, est 
pratiquée de même le plus généralement pour resti¬ 
tuer au sol la masse des éléments qui lui sont enlevés 
par chaque récolte de foin, et le produit moyen des 
prairies arrosées des deux départements de l’Alsace 
est de 5,000 kilogrammes de foin, regain compris. 
Les célèbres travaux de M. Boussingault font voir 

qu’une semblable récolte n’enlève pas à la terre moins 

« 

de 300 kilogx’ammes de sels minéraux^ et de 75 ki- 


1. On fait jusqu'à huit et dix coupes de fourrage. Le sol produit 
sans repos ni relâche, mais il faut le fumer chaque année copieuse¬ 
ment. Dans la Lombardie, on est même obligé de fumer deux fois 
dans la même année. Les prairies arrosées sont très-productives. . 

2. Substances eyilcvées à la terre par la récolte d*un hectare 

(le pré, à raison de 5,000 kilogramjnes. 
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logrammes d’azote. C’est plus que n’en prélève une 
récolte ordinaire de froment, de pommes de terre. 

Si le sol n’est pas par lui-même très-riche ou si 
on ne le fume pas directement, il faudra absolument 
que la prairie recouvre, par l’entremise de l’eau d’ar¬ 
rosage, les substances minérales et azotées qui y sont 
prises à chaque récolte, sous peine de voir le pré 
s’appauvrir d’année en année, se couvrir de mousses 
et finir par l’épuisement et la stérilité. Quelle quantité 
d’eau faudra-t-il pour maintenir à la prairie son ren¬ 
dement? Si le sol est bon, on aura besoin de peu 
d’eau; l’eau servira là surtout comme un moyen pro¬ 
pre à réchauffer le sol en hiver et au printemps, et à 
le rafraîchir en été. Mais, si le sol n’est pas d’une 
grande fertilité, il faudra beaucoup d’eau; il en fau¬ 
dra un volume d’autant plus considérable que l’eau 
sera elle-même moins riche en limon de bonne qua¬ 
lité et en sels solubles. D’après leur origine, les eaux 
courantes de l’Alsace ne sont pas bien grasses: le 
Rhin, en effet, provient de la fonte des neiges efdes 
glaciers; il charrie beaucoup de sable fin, ténu. Les 
autres rivières du Bas et du Haut-Rhin coulent sur r 
des terrains granitiques ou sur des grès et des sables; 
on peut à prioi'i déduire de là que le volume d’eau 
capable de fournir en Alsace les principes nécessaires 
à la végétation des prairies rendant 5,000 kilogram- • 
mes de foin par hectare doit être considérable, et 
l’analyse chimique vient corroborer cette conclusion; 
la démonstration peut être rendue saisissante en rap^ 
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prochant la teneur de 1,000 mètres cubes d’eau de 
chaque rivière avec la composition de 5,000 kilo¬ 
grammes de foin’. On trouve que l’Ill, qui représente 
la composition moyenne des eaux de l’Alsace puisque 
presque tous les cours d'eau qui descendent des col¬ 
lines s’y jettent, ne renferme, dans 1,000 mètres 
cubes, pendant les crues, que 145 kilogrammes de 
limon. Le Rhin est plus chargé; mais, comme c’est 
du sable qu’il charrie, il faudrait un volume plus grand ' 

pour obtenir la même dose de limon utile. Voilà pour ; 

les matières terreuses en suspension. Pour les .sels 
minéraux qui existent en dissolution dans les eaux et I 

^ t ‘ 

_ _ « 

i , ♦ 

1. Cot?ipositfon de 1,000 mètres cubes d'eau. 


\ f fc ^ -f — —---—- 

sidus moins considérables (155 kilogrammes [lar 1,000 mètres cubes), J1 est a 
noter que Peau de l'(R est |diis riche en oxygène libre que l’eau du Rhin; on y 
trouve à peu près la niCme quantité (Pacide carbonique libre (environ 1 mètre 
cube par l|Ü0Û mètres cubes d'eau). 
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qui sont susceptibles d'être utilisés par les plantes, 
les analyses les plus délicates montrent que, si 1,000 
mètres cubes d'eau du Rhin, de l’Ill, de la Moder, 
de la Zorn, etc., renferment autant ou plus de silice, 
d'alumine et de carbonate de chaux que la récolte de 
foin moyenne d’un hectare, il en faudra de 5 à 10,000 
mètres cubes pour fournir la même quantité de po¬ 
tasse et de soude, et plus encore sans doute pour 
avoir en acide phosphorique Téquivalent de ce (jue 
prend en outre cette récolte. 

La physiologie apprend qu’il ne suffit pas qu’un sol 
renferme exactement les principes minéraux et azotés 
contenus dans une certaine récolte, mais qu’il en faut 
beaucoup plus encore, afin que, les substances utiles 
étant également réparties dans la couche arable, les 
racines puissent trouver ces principes à tous leurs 
points de contact. Il doit en être de même de l’eau 
évidemment, quoique à un moindre degré cependant, 
à cause de sa mobilité excessive qui met toutes ses 
parties en rapport avec les organes des plantes: Ce 
qui semble confirmer cette opinion, c’est le peu de 
différence qu’en l’état actuel de nos connaissances 
l’on constate dans la composition de l’eau avant qu'elle 
serve à l’irrigation et après son emploi, comme cela 
arrive dans les terres arables avant et après une ré¬ 
colte, quelque épuisante qu’elle soit. 

La méthode suivie par les irrigateurs de l’Alsace 
n’est donc pas une pratique défectueuse; c’est la 
raison appuyée d’ailleurs par une longue et fructueuse 
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expérience qui les porte à employer pour l’irrigation 
de leurs prairies de grandes masses d’eau. C’est une 
nécessité du sol comme du climat. On doit comprendre 
dès lors le soin qu’ils mettent à utiliser toutes les 
eaux courantes, à recueillir surtout les eaux riches 
qui ont traversé les villages et passé sur des terres 
arables fumées; on doit comprendre également la né¬ 
cessité de la précaution que prennent les plus intel¬ 
ligents, quand ils disposent d’eaux pauvres et en petite 
quantité, de les enrichir à l’aide de résidus de fa¬ 
briques, de purins et autres substances fertilisantes. 

Malheureusement, la pratique des irrigations ren¬ 
contre dans l’exécution des obstacles de plus d’une 
sorte. Elle est soumise à tout un ensemble de me¬ 
sures administratives qui ont pour but de régler le 
partage des eaux courantes entre l’agriculture et les 
usines. Ces mesures administratives, fréquemment 
contestées, embrassent la presque totalité des cours 
d’eau et constituent le régime des irrigations en 
Alsace dont il convient de parler maintenant. 

L’agriculture, en efl'et, ne devait pas demeurer 

longtemps seule à utiliser la richesse hydraulique de 

l’Alsace. 11 est facile d’apprécier la valeur que devait 

avoir, il y a quarante ou cinquante ans, surtout pour 

l’industrie du colon alors naissante en Alsace, les 

* 

nombreuses chutes d’eau et par conséquent les forces 
à bon marché que tant de cours d'eau abondants et 
l’inclinaison des vallées permettaient de créer. 

Dans un temps où les moteurs à vapeur étaient 
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rares^ le prix et le transport du combustible extrême¬ 
ment coûteux, l’industrie devait en effet viser avant 
tout à se procurer des moteurs économiques, elle 
devait naturellement songer à s’introduire dans les 
vallées des Vosges et du Jura, et à s’y répandre • de 
plus en plus. Elle y trouvait le plus souvent, à côté 
de l’économie de force motrice, une main-d’œuvre 
abondante et d’un prix peu élevé. 

Ce sont les vallées du Haut-Rhin qu’elle a choisies 
de préférence. L’industrie de l’impression (toiles 
peintes), établie de bonne heure, dès 1746, sur les 
bords de la Doller, à cause des propriétés particulières 
de ses eaux pour la teinture, y a appelé, presque en 
même temps, la fabrication des tissus et des toiles 
blanches: au lieu de faire venir les toiles à imprimer, 
on a voulu les obtenir sur place; puis est arrivé, un 
peu plus tard, le tour des filatures. Toutes les manu¬ 
factures qui se rattachent à l’industrie cotonnière 
ainsi sollicitées, n’ont pas tardé à se multiplier, à 
grandir et à faire de Mulhouse une des villes indus¬ 
trielles les plus importantes de la France. Elles ont 
envahi les vallées de la Savoureuse, de la Doller, de 
la Tiiur, de la Lauch, de la Fecht, de la Weiss, de la 
Liepvrette, en prenant un développement qui fait le 
plus grand honneur au génie industriel de la popu¬ 
lation alsacienne et surtout aux hommes tels que les 
Dollfus, les Gros, les Kœchlin, les Jourdain, les Her¬ 
zog et les Zuber, qui ont dirigé ce grand mouve¬ 
ment, en joignant à leurs vastes conceptions indus- 
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trielles de grandes idées philanthropiques; qui ont su 
écarter ces misères navrantes qu’on rencontre trop 
souvent dans les districts de la Grande-Bretagne 
adonnés aux mêmes industries. L’esprit reste, en 
vérité, saisi de surprise et d’admiration, quand on 
songe aux difficultés que dut surmonter l’industrie 
alsacienne à son origine, à la distance que le coton 
d’Amérique avait à parcourir pour arriver du port du 
Havre en Alsace, afin d’être transformé en tissus, les¬ 
quels étaient renvoyés à leur tour en Amérique, etc., 
alors qu’il n’y avait ni routes ni canaux, que tous les 
transports devaient se faire lentement, péniblement, 
par voitures. La prospérité de ce pays prouve ce que 
peut la volonté au service d’une population vigoureuse 
et éclairée’. 

Ce n’était pas, il faut le remarquer, un fait médio- 


1, Le Bulletin de la Société industrielle de Mulhouse renferme de 
très'intéressants détails sur Phistoii'e de l'industrie dans le Haut- 
Rhin. Une note publiée par M. Émile Dollfus fait connaître les pro¬ 
grès réalisés depuis le commencement de ce siècle par les diverses 
branches de l’industrie cotonnière ; 

occupait, ea 1828, dans 27 manufactures, 11,248 
ouvriers, produisant 18 millions de mètres de toiles peintes; en 
1847, on comptait seulement 21 établissements, mais la production 
était montée à 49 millions de mètres. Les mêmes progrès se sont 
continués dans les vingt dernières années. Cette industrie occupe 
plus de 10,000 ouvriers et emploie une force de 882 chevaux. 

Tissage, La première fabrique d’indienne a été créée à Mulhouse en 
174G, et en 1750 le premier métier de tissage a fonctionné à Cernay; 
en 1830, on comptait dans le Haut-Rhin de 1,500 à 2,000 métiers 
mécaniques; en 1S5G, U y avait 18,139 métiers mécaniques et 8,657 
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crement important au point de vue des intérêts agri¬ 
coles que cette sorte d’invasion de l’industrie. II était 
facile de prévoir que l’état des choses qui avait sub¬ 
sisté jusqu’alors en éprouverait de notables change¬ 
ments. Sur la plupart des cours d’eau, il est vrai, se 
trouvaient établis, de vieille date, des moulins en plus 
ou moins grand nombre; mais comment comparer 
ces usines aux puissantes industries qui allaient les 
remplacer? L’agriculture ne pouvait se le dissimuler, 
c’était un nouveau et avide copartageant qui se pré¬ 


métiers à bras, occupant 23,681 ouvriers et 3,000 chevaux de force 
environ, produisant plus de 130 millions de métrés d'étoffes. 

Filature. La première filature fut fondée à Wesserling en 1803; 
Doliwiller fut créé l'année suivante. En 1805 s'élevèrent les filatures 
de Souizmatt et de Willer. Ce ne fut toutefois qu'à partir de 1809 ou 
1810 que la filature prit un grand développement; c'est aussi à cette 
époque que correspond le premier emploi de l'eau comme force mo¬ 
trice. Dans le Bas-Rhin, la première filature s'établit en 1825. En 
1826, il existait dans le Haut-Bhin 466,363 broches, occupant 
10,240 ouvriers, avec une force motrice, vapeur et eau, de 984 che¬ 
vaux. Le produit en £1 était évalué à 3,700,000 kilogrammes, soit 
$ kilogrammes par broche et par an. En 1846, il y a 45 filatures 
avec 779,300 broches, produisant II kilogrammes par broche et par 
an. En 1856, on tiouve 53 filatures et 974,298 broches. En 1864, 
11 y a 86 manufactures faisant marcher 1,328,666 broches avec une 
force motrice de 6,600 chevaux et plus de 20,000 ouvriers. 

En 1857, l'industrie cotonnière du Haut-Rhin occupait déjà environ 
54,000 ouvriers et 9,111 chevaux de force, vapeur et eau; depuis 
l'inauguration des traités de commerce, elle travaille sans relâche 
poui' renouveler son matériel. De tous côtés ce ne sont que transfor¬ 
mations et vastes constructions. II y a d’immenses efforts faits pour 
permettre à l'Alsace de lutter contre toute concurrence étrangère. 
Son passé répond de son avenir! 
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sentait en face d’elle, qui avait pour lui l’esprit d’en¬ 
treprise et les capitaux, qui apportait la vie, le travail, 
l’aisance, et se sentait soutenu par l’immense intérêt 
attaché, par le pouvoir aussi bien que par le pays, au 
développement et à la prospérité de l’industrie nou¬ 
velle qu’il représentait. Quel élément nouveau lui 
opposerait l’agriculture? Sur quelles bases se ferait 
la transaction? Nous touchons ici à une des questions 
les plus vives et les plus complexes qui aient agité 
les agriculteurs en Alsace, et il n’est pas indifférent 
de la mettre dans tout son jour. 

Comme nous venons de le dire, l’industrie du coton, 
en s’installant le long des cours d’eau des Vosges ou 
du Jura, s’est presque toujours substituée à d’anciens 
moulins. Ces moulins usaient des eaux, soit en vertu 
de concessions individuelles obtenues par eux, soit en 
vertu de dispositions générales émanées de l’autorité et 
déterminant les conditions dans lesquelles les riverains 
d’un cours d’eau, meuniers ou cultivateurs, se servi- 
raient des eaux. Les autorisations individuelles spéci¬ 
fiaient autant que possible le volume d’eau concédé par 

■ 

lenombrede tournants,c’est-à-dire de paires demeules. 

Quant aux règlements généraux, assez nombreux 
dans le Haut-Rhin, et émanés des intendants d’Alsace, 
ils semblent avoir eu presque toujours pour but de 
garantir les usines contre ce qu’on appelait les usur¬ 
pations des riverains. 

En général, ils apportaient des restrictions à la 
pratique des irrigations et ne les admettaient qu’à 
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litre de tolérance; la plupart les restreignaient à une 
seule par semaine, pendant douze à trente-six heures, 
ordinairement du samedi soir au lundi matin, entre 
la Saint “Jean et la Saint-Jacques, du 24 juin au 
25 juillet. 

L'usage des eaux par les riverains se trouvait, 
comme on le voit, emprisonné dans d'étroites limites, 
et les intérêts agricoles étaient relégués tout à fait 
au second rang. Que des mesures aussi peu favorables 
à ces intérêts aient été adoptées dans un temps où 
l'agriculture devait dominer sans conteste, et où, en 
définitive, elle était tout, il y a là certainement de 
quoi étonner tout d’abord; mais on ne saurait perdre 
de vue l’utilité exceptionnelle des moulins, précisé¬ 
ment à la même époque. II fallait qu’ils fussent tou¬ 
jours en état de moudre et de subvenir aux besoins 
de la population: ce n'était pas tout de produire, il 
fallait pouvoir vivre, et cette considération devait 
passer avant tout le reste. Aussi n’est-il pas une or¬ 
donnance des intendants d’Alsace qui n’invoque l’in¬ 
térêt public des moulins; et c’est déjà le motif allégué 
dans le plus ancien des documents de ce genre qui 
ait été conservé, c’est-à-dire dans un diplôme de 
l’empereur Maximilien, daté de 1494, et limitant les 
irrigations sur le Logelbach et sur la Fecht. Il n’est 
pas non plus inutile de faire remarquer qu’un grand 
nombre de ces moulins appartenaient à des familles 
considérables dont il importait de ménager le crédit. 
On peut citer comme exemple tous les moulins situés 
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sur le cours d’eau de la Savoureuse, lesquels appar¬ 
tenaient à la famille Mazarin. 

Ces ordonnances tombèrent pour la plupart en dé' 
suétude pendant la Révolution. Elles avaient pu ne 
pas susciter à Torigine de trop graves difficultés, à 
cause de l’importance, en définitive assez restreinte, 
des moulins et de l’abondance des eaux qui permet¬ 
taient de satisfaire à tous les besoins. 

Le Code Napoléon inaugurait un régime tout nou¬ 
veau, en donnant aux riverains, à titre de droit sur 
les cours d’eau non navigables et non flottables, ce 
qui n’était, sous l’ancien régime, qu’une tolérance, 
c’est-à-dire le droit de se servir des eaux pour l’irri¬ 
gation. Toutefois, sous la nouvelle législation, l’Ad¬ 
ministration conservait, en vertu de la loi du 20 août 
1790, le droit de police des eaux courantes pour les 
diriger dans un but général d’après les principes de 
l’irrigation. Ce sont les expressions mêmes de la loi. 

Cependant, quand les nouvelles industries vinrent 
s’établir le long des cours d’eau, héritant de la situa¬ 
tion des meuniers, elles ne tardèrent pas à se préva¬ 
loir des anciennes ordonnances des intendants d’Al¬ 
sace. Des arrêtés préfectoraux intervinrent alors, 
soit pour établir des règlements nouveaux, soit pour 
confirmer, en les révisant, les anciens règlements, 
conformément au droit que tenait l’Administration de 
la loi du 20 août 1790. 

Un grand nombre d’arrêtés, dans le Haut-Rhin, 
principalement, se hornèrent à confirmer purement 
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et simplement les anciennes ordonnances. D’autres 
les modifièrent dans un sens plus libéral pour fagri- 
ciilture. Ainsi dans le Haut-Rhin, plusieurs arrêtés 
autorisèrent les irrigations pendant vingt-quatre 
heures, deux fois par semaine, toute l’année, pour 
certains cours d’eau, tandis que les ordonnances les 
restreignaient aux seuls mois d’avril et de juillet. 

Quant aux règlements nouveaux, ils eurent avant 
tout pour but de prévenir ces abus de détournement 
des eaux par les arrosants, en attribuant à ceux-ci 
une durée ou un volume d’eau d’irrigation estimé suf¬ 
fisant et eu limitant l’usage des eaux d’irrigation aux 
seules saisons où les irrigations sont nécessaires. 

En ce qui touche les usiniers, l’Administration 
avait d’abord eu la pensée de régler le régime hy¬ 
draulique de toutes les usines par un seul et même 
règlement ; mais cette pensée fut abandonnée en 
présence des difficultés de l’exécution pratique, et il 
fut décidé que les règlements seraient pris, pour 
chaque cours d’eau, au fur et à mesure des demandes 
ou des plaintesqui se produiraient; mais ces mesures ne 
sont rien moins que coordonnées : elles ne procèdent 
point de principes fixes et acceptés. Prises à des épo¬ 
ques différentes sous l’empire de circonstances particu¬ 
lières, elles offrent une physionomie des plus variées. 

On peut aisément pressentir l’accueil fait par l’agri¬ 
culture à la plupart de ces arrêtés. Chaque fois que l’Ad¬ 
ministration, sur la réclamation d’une usine, dut con¬ 
firmer et appliquer un ancien réglement, elle rencontra 
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dans les populations rurales l’opposition la plus vive. 
Toutes les objections furent accumulées par l’agri¬ 
culture contre la restauration des ordonnances des 
intendants. Elle avait soin d’observer tout d’abord 
que ces réglements, confirmés par les arrêtés préfec¬ 
toraux, ne trouvaient plus alors aucune application : 
ils avaient élé pris en vue d’une situation toute diffé¬ 
rente, en vue d’assurer l’alimentation régulière de 
la population ; on ne pouvait comparer les moulins 
de ce temps aux puissantes industries actuelles. On 
invoquait ensuite le régime du Code civil, les droits 
conférés aux riverains, qui devaient l’emporter sur 
les restrictions des anciens règlements, et les termes 
de la loi du 20 août 1790, qui veut que les eaux 
soient réglées d’après le principe de l’irrigation. Du 
moins, disait-on, l’Administration est-elle tenue à 
concilier les intérêts agricoles avec les intérêts in¬ 
dustriels? Or il est manifeste qu’elle subordonne 
complètement les premiers aux seconds. Fait-elle 
autre chose en limitant la pratique de l’irrigation à 
un seul jour de la semaine, jour où encore l’eau est 
inutile â l’industrie, en n’accordant même pas aux 
agriculteurs la faculté d’irriguer d’une façon suivie 
aux époques de l’année où les arrosages seraient in¬ 
dispensables, et en leur refusant d’une façon con¬ 
stante l’usage de l’eau pendant la nuit, alors qu’elle 
coule sans aucun profit pour personne le long de 
leurs prairies altérées ? 

Les avantages exceptionnels accordés à l’industrie 
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pouvaient encore trouver quelques justifications, 
quand l’emploi de la vapeur comme moteur était rare 
et le combustible très-coûteux ; mais aujourd’hui 
chaque établissement n’est-il pas pourvu d’un moteur 
à vapeur; ne trouve-t-il pas toutes les facilités pos¬ 
sibles pour se procurer du combustible ? L’ouverture 
du canal de la Sarre ne vient-elle pas encore tout 
nouvellement de mettre des houillères considérables 
pour ainsi dire à sa portée? Pour l’agriculture, au 
contraire, comment veut - on qu’elle supplée au 
manque d’eau ? Par quoi pourrait-elle remplacer ja¬ 
mais les masses d’eau que le sol perméable et le cli¬ 
mat du pays exigent pour ses prairies ? En la privant 
des irrigations, c’est sa richesse même que l’on at¬ 
teint ; c’est la fertilité de ses terrains qu’on attaque ; 
ce sont ses récoltes que l’on diminue au moment 
même où on la presse de les accroître et de les varier 
pour mieux supporter la concurrence étrangère et 
pouvoir l’emporter sur ses voisins. 

A ces doléances développées quelquefois avec une 
vivacité extrême, les usiniers ne laissaient pas que 
d’opposer des répliques également vives. L’industrie 
s’était établie le long des cours d’eau sur la foi de 
certains avantages dont jouissaient les meuniers qui 
l’avaient précédée et qu’elle considérait comme des 
droits acquis. Regardant la jouissance des eaux comme 
assurée à perpétuité à ses établissements, elle avait 
fait des travaux parfois considérables et très-dispen¬ 
dieux pour les emmaganiser, les tenir à une grande 
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hauteur sur le flanc des coteaux, pour les détourner 
de leur cours et les amener par des aqueducs, par¬ 
fois gigantesques, au centre des usines. Ces avantages 
étaient toujours entrés en ligne de compte dans les 
transactions, achats ou ventes de manufactures. Les 
concessions individuelles ne pouvaient évidemment 
pas être modifiées ; elles constituaient de véritables 
titres. Les arrêtés préfectoraux qui confirmaient d’an¬ 
ciens règlements généraux ne faisaient que consa¬ 
crer, avec ces règlements, d’anciens usages qui de¬ 
vaient être respectés. Y porter atteinte, c’était à la 
fois blesser le droit et jeter la perturbation dans des 
industries considérables, auxquelles se rattachent 
des intérêts de toute nature que l’on atteint avec 
elles. 

On objectait à tort la possibilité de substituer d’une 
façon absolue les moteurs à vapeur aux moteurs hy¬ 
drauliques ; les seconds n’avaient rien perdu de leur 

I 

valeur aux yeux de l’industrie. Il était naturel, en eflêt, 
que les forces à bon marché conservassent tout leur 
prix pour des usines établies dans des vallées loin 
des centres, et qui ont, par le fait même de leur si¬ 
tuation, à supporter une aggravation considérable de 
frais de toute sorte qu’elles doivent nécessairement 
chercher à compenser’. 

1. Les agriculteurs répondent k cette objection que les inconvé¬ 
nients sont plus que compensés par le prix moindre de la main- 
d'œuvre et du terrain k bâtir, et par la moralité plus grande des ou¬ 
vriers de campagne. 
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Quant à la pratique des irrigations pendant la nuit, 
on ne prenait pas garde, au dire des usiniers, que ce 
qui constitue, pour quelques-uns, Feau de nuit, est 
Feau de jour pour les autres. Les industries riveraines 
d’un cours d’eau qui sont éloignées de sa source 
n’en peuvent profiter qu’après un certain laps de 
temps; il faut que les eaux leur parviennent. Or la 
plupart des vallées d’Alsace se développent sur un es¬ 
pace considérable, et la vitesse des eaux a été presque 
partout atténuée de beaucoup par les travaux de 
Fbomme, afin d’avoir des chutes plus nombreuses et 
une puissance hydraulique plus forte. Admît-on enfin 
l’irrigation des zones, on rencontrerait dans la pra¬ 
tique des difficultés sans nombre, et, en résumé, il 
ne serait plus possible aux industries riveraines d’un 
cours d’eau de compter d’une façon régulière sur les 
eaux dont elles auraient besoin pour leur alimenta¬ 
tion. Enfin, ajoutait-on, l’agriculture n’a point à re¬ 
gretter les avantages, d’ailleurs légitimes, dont jouit 
l’industrie; celle-ci ne lui a-t-elle pas apporté les ca¬ 
pitaux, le mouvement; en créant une population de 
consommateurs, n’a-t-elle pas fourni un débouché à 
tous ses produits, et n’a-t-elle pas augmenté les prix 
dans une proportion considérable? 

Telles sont les exigences que le difficile partage 
d’une richesse également enviée a mises aux prises, La 
lutte est ancienne et elle dure encore; l’un de ses plus 
fâcheux effets a été sans contredit de donner de nou¬ 
velles forces au préjugé suranné qui voit entre Fagri- 
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culture et rindustric un antagonisme fatal. Il n’est 
point d’erreur, on l’a dit avec raison, qui soit plus 
nuisible que celle-là aux intérêts agricoles ; et la 
pensée que la lutte dont nous venons de parler per¬ 
met à cette erreur de s’accréditer rend plus souhaitable 
et plus nécessaire encore une prochaine conciliation. 
Le problème, il est vrai, n’est point sans difficulté, 
et il mérite toute la sollicitude de l’Administration. 
Les intérêts qu’il met en jeu sont considérables et 
sont différents; les prétentions de part et d’autre sont 
quelque peu absolues ; et si l’Administration a lieu 
de respecter des droits acquis, des titres fondés, elle 
n’en poursuit pas moins une mission qui ne saurait 
être entravée par aucune mesure antérieure, la mis¬ 
sion de diriger les eaux courantes dans un but d’in¬ 


térêt général et d’après les principes de l’irrigation. 

La solution d’un tel problème implique avant tout 
des études approfondies, des expériences nombreuses 
et suivies faites sur le régime de la composition de 
chaque cours d’eau. C’est le seul moyen, en effet, de 
parvenir à déterminer, dans une mesure aussi exacte 
que possible, le volume d’eau disponible à chaque 
époque pour l’irrigation et celui qu’on peut aban¬ 
donner à l’industrie ; car on ne peut se flatter d’a¬ 
dopter pour toutes les vallées une règle unique et in¬ 
variable : ce serait aller à l’encontre de différences 


souvent radicales et ne tenir aucun compte des be¬ 
soins de chaque district. 

Il faut reconnaître cependant que, si le problème 
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n’a pu être résolu jusqu’ici par suite de circonstances 
diverses, un moyen s’offrait depuis longtemps, qui 
eût permis d’en diminuer singulièrement la portée et 
de faire cesser bien des récriminations. Ce moyen 
consistait à augmenter la quantité d’eau disponible, 
pour l’agriculture aussi bien que pour l’industrie, par 
un ensemble de réservoirs et de retenues d’eau créés 
dans les vallées. La chaîne des Vosges se prête mer¬ 
veilleusement à des travaux de ce genre ; et il suffit 
de se rendre compte de la quantité énorme d’eau 
qu’apportent les pluies ou la fonte des neiges, pour 
apprécier combien il eût été avantageux de chercher 
à les emmagasiner. On peut hardiment affirmer que, 
dans l’état de choses actuel, les trois quarts des 
eaux qui s’écoulent dans les torrents sont perdus et 
pour l’irrigation et pour les usines. Celte perte inu¬ 
tile a lieu pendant les crues de pi’intemps et d’au¬ 
tomne. D’après un calcul minutieux de M. Charles 
Grad, fait pour l’Ill, le rapport entre la hauteur d’eau 
météorique tombée dans le bassin de cette rivière et 
son débit varie de un à six, selon les saisons : tandis 
que la rivière, pendant la durée des observations, 
débitait en février un maximum de 0.63 de la pluie 
recueillie, elle est descendue en août à un débit mi¬ 
nimum de 0.09, la moyenne mensuelle étant de 0.36 *. 

De vastes projets de barrages furent conçus à di- 


1. Charles Grad, Essa/ sur Vhydrohgiedu bassin de i'lii, p. 33 j 
Mulhouse. 1867, 
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verses époques; leur réalisation créait une source de 
richesse certaine. Quelques industriels se sont mis à 
l’œuvre, mais en résumé le nombre des travaux exé¬ 
cutés est insignifianl auprès de ceux qui étaient à 
réaliser. On peut citer l’endiguement des lacs Blanc 
et Noir, dans le canton de la Poutroye, qui constituent 
une réserve de quatre millions de mètres cubes ; les 
travaux des lacs de Neumayer et de Sternsée, dans 
la vallée de la Doller; du lac Vert, dans la vallée de 
Munster, et les travaux en exécution du lac du Ballon. 
Aucun ensemble, toutefois, n’a présidé à ces entre¬ 
prises auxquelles l’agriculture ne s’est pas associée’. 

Parmi les divers obstacles qui en Alsace en ont en- 


1. Sur le versant occidental des Vosges, du côté de la Lonaine, 
dans les petits vallons qui aboutissent aux confluents de la Moselle 
ou à la vallée principale de la Moselle elle-même, on trouve fréquem¬ 
ment des barrages qui retiennent les eaux des sources pendant la 
saison où les pluies sont abondantes, et les mettent en réserve pour 
l’époque de la sécheresse. Ces eaux servent à l’irrigation partout et, 
en cei'tains endroits, elles commencent par faire tourner une machine 
à battre, alimenter une féculerie, mouvoir un moulin ou un tissage 
avant d'aller féconder les prés. 

On trouve ainsi en partie réalisé le système que proposait l’Empe¬ 
reur pour empêcher les inondations; seulement, au lieu de grands 
• barrages, il y a dans les Vosges beaucoup de petits baiToges qui 
ont les mêmes résultats, sans présenter autant de difficultés d’exé¬ 
cution et autant de dangers en cas de rupture. 

; Du reste, le nombre et la dimension des barrages doit varier avec 
les localités, avec la multiplicité plus ou moins grande des sources. 

Dans les Vosges, comme dans le granit du plateau central de la 
Fiance, les sources sont très-nombreuses. Les eaux de pluie s’infil¬ 
trent dans tes bancs perméables et souvent fissurés du grés des 
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travc rexéciition, il convient de signaler surtout les 
appréhensions causées par les risques auxquels peu¬ 
vent donner lieu des entreprises de cette nature. Il 
semble, en effet, qu’un petit groupe d’industriels ou 

d’agriculteurs doive malaisément assumer sur lui la 

* 

responsabilité de si vastes travaux et accepter l’obli¬ 
gation de réparer tous les dommages que peut en¬ 
traîner la rupture des barrages. L’intervention et la 
garantie de l’Etat ont été demandées. Quelques esprits 
eussent souhaité que les travaux fussent contrôlés par 
le corps des ponts et chaussées, reçus par ses agents, 

r 

et que l’Etat prît sur lui les risques, en cas d’accident, 
moyennant une prime annuelle payée par les intéres¬ 
sés. L’idée d’organiser une sorte d’assurance mutuelle 
entre ces derniers a été également agitée : c’était le 
parti le plus logique et le plus conforme aux idées de 
notre époque; les intérêts du fonds de garantie, une 
fois constitués, pouvaient servir ensuite à faire face 


Vosges, et débouchent sous forme de sources, quand elles rencon¬ 
trent les couches de marnes qui alternent avec ces bancs de grés. 

Dans la formation jurassique, au contraire , dont les calcaires ren¬ 
ferment de grandes tissures, qui les traversent de part en part et 
forment des sortes de réservoirs intérieurs, il y a peu de sources, 
mais celles-ci sont très-grandes. 

Dans les Vosges, Part des irrigations est bien entendu; on n'y a 
qu’un défaut, c'est de ne pas faire ordinairement les canaux d’écou¬ 
lement asseï profonds, ou de ne pas leur donner assez de pente, ou 
encoi e de ne pas les tenir toujours parfaitement nets des végétaux 
qui y poussent. Les prés irrigués deviennent ainsi parfois maréca¬ 
geux, ou du moins ont des joncs et des herbes acides. 



CIIAP. IX. — DE L AMENAGEMENT DES EAUX. 


aux travaux {l’entretien des réservoirs sans nouvelles 
cotisations. Toutefois, aucune de ces combinaisons 
n’ayant eu de suite, les entreprises malheureusement 
en sont restées au même point, et tant de magnifiques 
travaux, d'un prix extrême pour l’agriculture comme 
pour l'industrie et qui auraient en même temps l’ines¬ 
timable avantage de régulariser le cours des eaux et 
de prévenir les inondations, attendent encore l’im¬ 
pulsion qui en déterminera l’exécution. Peut-être 
arrivera-t-on à triompher de toutes ces difficultés en 
renonçant aux vastes réservoirs et en se bornant à 
multiplier, tout le long des vallées, des séries de 
petits réservoirs étagés de distance en distance sui¬ 
vant l’abondance des eaux et la pente du terrain. Dans 
ce cas, on obtiendrait de meilleurs résultats pour la 

r 

régularisation du régime des eaux et la préservation 
de la plaine contre les inondations, et les dangers en 
cas de rupture de digues seraient alors de peu d’im¬ 


portance. 

Nous avons dit que les travaux d’art entrepris spé¬ 
cialement en vue des irrigations sont très-rares dans 
la province ; il est naturel que nous cherchions à ex¬ 
pliquer ce fait, au moins pour les régions où il peut 
sembler véritablement étrange, c’est-à-dire pour la 
région qui s’étend au sortir des vallées et va jusqu’au 
Rhin. La rareté de ces travaux peut, en effet, paraître 
d’autant plus surprenante que, sur les quelques points 
où l’on en a exécuté, les avantages réalisés ont été 
immédiats et considérables. Ainsi le canal de la Bru- 
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che, exécuté dans le Bas-Rhin en vue de rirrigation, 
a, augmenté, dés les premières années, le produit 
annuel des terres irriguées de iOO francs environ. 

Une raison générale peut être donnée: le chiffre 
souvent élevé des dépenses qu’occasionnent ces tra¬ 
vaux. Un propriétaire ne refusera pas sans doute de 
s’y soumettre, quand il s’agit d’un vaste domaine; 
mais on sait combien les propriétés de moyenne gran¬ 
deur sont rares en Alsace et jusqu’où est poussé le 
morcellement. Les travaux entrepris sur une certaine 
échelle en vue de développer les irrigations ne pour¬ 
raient donc être réalisés, la plupart du temps, que 
par des associations de propriétaires, par des syndi¬ 
cats. Or c’est malheureusement le sort des tentatives 
faites pour provoquer, pour organiser ces associa¬ 
tions, d’aller se heurter à des obstacles de toute 
sorte. Elles rencontrent d’abord le mauvais vouloir, 
l’absence de concert d’un certain nombre d’intéressés, 
souvent une méfiance réelle de la part du paysan, la 
routine, l’incurie. Enfin, il faut bien le dire, l’esprit 
d’association est peu développé dans la classe rurale. 
Le stimulant de l’intérêt, si énergique pourtant, est 
lui-même impuissant à le réveiller. L’Administration 
a eu beau chercher à favoriser l’organisation d’asso¬ 
ciations, en faisant étudier à ses frais, par le service 
hydraulique, des projets d’irrigations collectives et 
en provoquant les adhésions des intéressés, ses efforts 
ont presque constamment échoué. L’initiative de l’Ad¬ 
ministration n’a obtenu de résultats pratiques que 
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[il>üur quelques propriétés communales, ou seulemenl 
►f quand la commune se chargeait de tous les Irais d'excT 
I cution des travaux dont devaient profiter les habitants \ 
Faut-il voir, dans ce singulier abandon de ses in¬ 
térêts, un des signes de la déplorable habitude, qui 
est devenue malheureusement un des traits caracté- 
I ristiques de notre pays, de Thabitude de ne pas vou- 
loir compter sur soi, de se reposer de tout sur TEtat, 
la répugnance à faire un sacrifice immédiat et une 
dépense utile pour s’assurer un gain à venir? Ou bien 
ce fait tient-il à des circonstances purement locales? 
Ne voit-on pas, en effet, dans le Midi, où l’arrosage est 
une condition de vie et de richesse, les irrigations col¬ 
lectives être en majorité? Tous les arrosages impor¬ 
tants n’y sont-ils pas l’œuvre plus ou moins ancienne 
d’associations syndicales dont l’action s’étend à de 
vastes districts? Quoi qu’il en soit, la difficulté de 


1. On doit constater que, dans le Bas-Rtiin, des progrès appré¬ 
ciables ont été réalisés depuis 1860. Les concessions de prises d'eau 
d'irrigation faites sur des cours d'eau navigables (III ou ses dépen- 
. dances) ont plus que triplé l'étendue des surfaces arrosées depuis 


cette époque. 
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former des syndicats et d’en amener le fonctionne¬ 
ment régulier dans la province est un fait d’une ex¬ 
périence journalière. La plupart échouent faute de 
pouvoir obtenir l’adhésion de tous les intéressés *, et 
il est à craindre, en présence de cette situation, que 
la loi du 21 juin 1865 ne se trouve elle-même hors 
d’état d’y remédier, puisqu’elle exige le consentement 
unanime des associés quand il s’agit d’instituer un 
syndicat en vue d’une entreprise d’irrigation. Ces 
considérations s’appliquent à la plupart des syndicats, 
quel que soit leur objet, irrigation, dessèchement 
ou drainage. II est nécessaire cependant de constater 
que, si les travaux de drainage et de dessèchement 
ne se sont pas multipliés davantage, d’autres causes 
y ont aussi contribué. 


1 . D’après un rapport de M. Guerre, ingénieur en chef du Das- 
Rhin^ il existe 27 syndicats dans le département , savoir : 

P 18 syndicats autorisés administrativement, dont: 

13 pour les irrigations seulement et l'arrosage de I,I 86'’50* 
5 pour irrigations et usines 5 surface arrosée. . 963 41 

2® 5 syndicats libres régis par les maires et conseils 
municipaux en vertu d'anciens usages (canal de 
la Bruche); ils administrent l'irrigation de . . . 262 78 

3 “ 4 syndicats en voie d'organisation pour l'arrosage 

de. 1,100 62 

Dans le département du Haut-Rhin, il y a 23 syndicats ; sur ce 
nombre, 19 sont autorisés administrativement et 4 sont des associa¬ 
tions libres d'ouvriers et d'agriculteurs. Les premiers ont pour objet 
l'arrosage de 2,069 hectares, ils fonctionnent plus ou moins bien; 
les auties embrassent une surface de 179 hectares seulement et 
marchent comme il faut. 
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Les dessèchements à opérer ne sont pas nombreux 
en Alsace : quelques points de la basse plaine du Rhin 
et de la région qui s’étend autour de Belfort sont 
presque seuls à réclamer des travaux d’assainissement 
d’une réelle importance; et quant à l’opération du 
drainage, il faut reconnaître que la.natureperméable 
du sol et du sous-sol n’exige presque jamais, en Al¬ 
sace, cette amélioration. 

Mais s’il est une contrée dans la province où il y 
ait lieu de regretter l’absence de travaux hydrauli* 
ques entrepris en vue de l’irrigation, une contrée 
où ces travaux eussent été éminemment utiles, c’est 
certainement la région comprise entre l’Ill et le 
Rhin qui se trouve, faute d’eau, condamnée à une 
triste végétation, quand le Rhin coule à pleins bords 
à côté d’elle comme pour mettre le remède auprès 
du mal. 

Deux causes ont principalement détourné de ces 
travaux; la nature du sol, qui est telle, au moins 
dans une zone d’une certaine étendue, que l’irriga¬ 
tion y semble peu efficace, et l’opinion acci'éditée 
pendant longtemps que les eaux du Rhin ne sont pas 
propres à l’arrosage, à cause des sables très-fins 
qu’elles déposent sur le sol et sur les plantes. On ne 
saurait nier les difficultés que rencontre, dans une 
partie de cette région surtout, la conversion du sol 
en prairies fertiles : le sol, comme nous l’avons déjà 
dit, y est très-léger, sablonneux ou caillouteux, et le 
sous-sol éminemment perméable; les eaux charrient 

6 . 


•-H' 





... ’ A 


t.V‘ 

- , fv 

1 .. 

‘V. . 


• 7 - 

■«m- 

J 

f 'h 

V. V 




€ , ■ i 


. f 


- 

i,’ f- 




f’' 


# 




i \ 

• » 




4 


■fc V 

» 


4 


f < 


4 























ÉCONOMIE RURALE DE l’aLSACE. 


I 




^ I 




‘ *« 


I 

I . 

‘ •€ 
f 


I 

r 






f» 



» 


t 

*1* 


‘ r 

%■ \ . 

' i • 

, 

-t 
■ ^ 

•r r 

» ' 

*. * j 


^206 


un limon peu gras et sont peu riches, et, on doit le 
rappeler, le rôle principal de Tirrigation dans le Nord 
est d’apporter de l’engrais à la terre, de renrichir. 
Mais ces conditions, si elles ne sont pas très-favora¬ 
bles , constituent-elles un obstacle insurmontable ? 
Telle est la question. Qu’il faille beaucoup d’eau pour 
irriguer les sables et les graviers de la plaine du 
liliin, qu’il en faille énormément, personne ne pour¬ 
rait en douter, d’après les considérations développées 
plus haut; mais la nécessité d’un grand volume ne 
saurait être considérée comme une impossibilité 
d’exécution. 

Quant aux effets nuisibles attribués à l’eau du 
liliin, ils ne sont justifiés ni par l’analyse ni par la 
pratique. Il y a lieu de croire que l’on s’est mépris 
sur le rôle que celte eau est appelée à jouer dans les 
irrigations. Deux expériences ont été tentées jusqu’à 
présent sur une grande échelle, et toutes deux sont 
de nature à fournir d’importantes données. Nous vou¬ 
lons parler de l’exploitation du château de Ilombourg, 
situé dans le canton de Habsheim, sur les bords 
mêmes du Rhin, et des prairies créées par MM. Zuber 
et Rieder, dans un domaine situé à 16 kilomètres 
du Rhin, dans le canton de Rixheim. 

Le fait le plus concluant à citer, en ce (jui touche 
le domaine de Hombourg, c’est que son propriétaire, 
qui avait commencé par transformer 50 hectares de 
mauvaises forêts en prairies, n’a point cessé de les 
développer et qu’il est arrivé à .en posséder aujour- 




I 
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d’hui 150 hectares, donnant un produit moyen de 110 
francs par hectare*. 

Pour MM. Zuber et Pueder, l’expérience a été faite 
sur 10 hectares. Les terrains sur lesquels on a opéré 
avaient paru d’abord, comme la zone à laquelle ils 
appartiennent, impropres à être transformés en prai¬ 
ries. Cependant, bien préparées d’abord et arrosées 
ensuite, grâce à une prise d’eau établie sur le canal 
du Rhône au Rhin, avec l’eau du fleuve, en même 
temps qu’elles recevaient une copieuse fumure, ces 
terres ont donné en prairies, pendant une durée de 
sept années, un produit net moyen de 150 francs par 
hectare, représentant, à 3 p. 100, la rente de 5,000 
francs, tandis que les champs voisins peuvent être 
achetés en ce moment à 1,000 francs, 2,000 francs 
au plus l’hectare. 

Il est vrai que MM. Zuber et Rieder n’ont pas de¬ 
mandé à l’eau du Rhin de leur tenir absolument lieu 
d’engrais; ils lui ont demandé ce qu’elle pouvait don¬ 
ner, c’est-à-dire de suppléer à l’insufllsance des pluies 

1 . Les prés irrigués de Hombourg ont été établis par M, Feil, an¬ 
cien élève de l'institut agricole de Holienheîm; ils ont été faits tout 
simplement, sans ados* la masse des eaux employées est telle qu’elle 
produit une véritable submersion ; à leur arrivée, les eaux sont re¬ 
çues dans un bassin ou se dépose le sable fin qu’elles tiennent en 
suspension; elles conservent encore du sable, mais M n’est pas inu- 
• tile; il colmate peu à peu les graviers qui forment le fond du sol et 
les rend moins perméables. Ce sable, utile aux terres, est mauvais 
pour l'herbe sur laquelle il se dépose, quand elle commence à pous¬ 
ser. Il faut donc avoir soin de régler l’irrigation d’après la connais¬ 
sance de ce fait. 
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pendant les sécheresses de Tété et de maintenir la 
terre dans un certain état d’humidité, de façon à avoir 
de bonnes récoltes chaque année et à ne pas être à la 
merci du beau et du mauvais temps; enfin ils ont de¬ 
mandé aux eaux du Rhin de leur donner le moyen, 
avec la certitude d’un revenu régulier, de transformer 
des terres médiocres en prairies permanentes. Un bon 
système de rigoles et de réservoirs a permis d'ailleurs 
à MM. Rieder et Zuber d’éviter complètement l'ensa¬ 
blement tant redouté 

Ces exemples ont été sur le point de trouver des 
imitateurs et de donner lieu, non plus à de simples 
expériences, mais à une entreprise considérable. Une 
réunion de capitalistes alsaciens a formé le projet 
d'acheter à l'Ktat 2,000 hectares de terre dans la vaste 
forêt domaniale de la Ilardt, qui s’étend entre l’Ill et 
le Rhin depuis Saint-Louis jusqu’à la hauteur d'Ensis- 
heim, sur une longueur de 20 kilomètres, et dont la 
contenance est de 13 à 14,000 hectares. 

Les 2,000 hectares seraient défrichés et transformés 
en prairies, grâce à une dérivation des eaux du Rhin 
et à un ensemble considérable de travaux hydrauliques, 
et l'on compterait obtenir ainsi d'une façon assurée un 
revenu net de 90 francs par hectare au lieu de 45 
francs, ce qui est aujourd’hui le produit annuel maxi¬ 
mum d'un hectare de la forêt de la Hardt. 



1. Voir la déposition de M. Rieder et les pièces annexées ù sa dé¬ 
position dans le /{apport sitr PenQuête agricole clans te Haut-fihin. 
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« 

Ce projet invoquait l’intérêt des communes, situées 
en assez grand nombre entre le Rhin, la lïardt et le 
canal du Rhône au Rhin, qui, faute de moyens d’irri¬ 
gation réguliers, sont dans l’impossibilité de créer 
des prairies et d’entretenir un bétail suffisant. Soumis 
au conseil général du Haut-Rhin et accueilli par cette 
assemblée, il est devenu, dans la dernière session, 
celle de 1866, l’objet d’un vœu favorable. 

Toutefois, il ne laisse pas que de rencontrer de 
nombreuses et vives contradictions : les uns y voient 
un premier pas fait vers le défrichement complet de 
la forêt domaniale de la Hardt, défrichement contre 
lequel ils croient devoir s’élever au nom des intérêts 
de la contrée*; d’autres considèrent l’entreprise elle- 
même comme n’étant ni rationnelle ni véritablement 

é 

avantageuse. Toutes les conditions, d’après eux, se 
rencontreraient pour démontrer que le bois seul peut 
être cultivé avec quelque avantage sur ce sol. On pré¬ 
texterait vainement qu’il y a un puissant intérêt là li¬ 
vrer de nouvelles terres à la culture dans cette région. 
En ce moment môme, les terres voisines de la forêt 
et de nature à peu près analogue ne sont pas de- 

I. On ne saurait croire jusqu’à que! point les esprits systémati¬ 
ques peuvent s’égarer dans de telles discussions; ainsi on lit dans 
une brochure publiée sur la forêt de la Hardt que c’est au «défriche¬ 
ment des forêts qu’il faut attribuer l’émigration allemande ». Le rem¬ 
placement du bois par des champs cultivés diminuerait la popula¬ 
tion!!!... Et, cependant, que font ces mêmes émigrants quand ils. 
arrivent en Amérique? Ils abattent les forêts pour en cultiver le 
sol! — Voir la Revue d*Alsace de janvier 1806. 
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mandées, et ce qui le prouve, c’est leur valeur, qui 
varie entre 300 et 500 francs rhectare. Enfin, le suc¬ 
cès même des travaux d’irrigation paraîtrait fort dou¬ 
teux, La quantité d’eau nécessaire pour arroser ces 
terres et en tirer parti serait immense, les observa¬ 
tions les plus rapprochées de la vérité n’évalueraient 
pas à moins de 13^”,50 la hauteur de la nappe d’eau 
qu’il faudrait amener annuellement sur chaque point. 

Ce n’est pas ici le moment d’entrer dans une dis¬ 
cussion approfondie de la question; disons seulement 
qu’il serait bien désirable de voir cesser toutes ces 
lutles et aborder franchement et nettement le pro- 
b.lème à résoudre. Ce qu’il faut avant tout, c’est de 
ne laisser aucun sol improductif, quelle qu’en soit la 
situation ou la maigreur; c’est d’appliquer à chaque 
terrain le mode d’exploitation capable de fournir le 
revenu le plus élevé ; c’est de faire, on ne saurait 
trop le répéter, du bois dans les terrains en friche 
non susceptibles d’être arrosés ou cultivés avanta¬ 
geusement; c’est de remplacer les bois par des prai¬ 
ries ou des cultures arables partout où celles-ci, éco¬ 
nomiquement, peuvent donner plus de revenu. Pour 
arriver à la vérité, il faut des essais multipliés plutôt 
que des paroles, et rien n’empêcherait de les tenter 
sur les communaux incultes de cette partie de l’Al¬ 
sace. 

Les arguments appliqués au défrichement partiel 
de la forêt de la Hardt ne sauraient d’ailleurs dimi¬ 
nuer en rien l’importance et le prix des efforts tentés 
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dans la région dont nous nous occupons pour étendre 
la pratique des irrigations, en utilisant les eaux du 
Rhin; et l'on conçoit aisément que Ton continue à se 
préoccuper de l’exécution de nouveaux travaux de 
dérivation sur le fleuve, de la constj’uction de canaux 
d'irrigation et de l’établissement de prises d'eau sur 
le canal du Rhône au Rhin, afin de profiter dés au¬ 
jourd’hui, dans cette vue, des améliorations faites 
pour augmenter le volume d’eau de cette voie navi¬ 
gable. 

De tels travaux ont une importance qui n’a pas be¬ 
soin d'être démontrée. L'agriculture alsacienne a le 
plus pressant intérêt à utiliser, pour l’arrosage des 
plaines, toutes les ressources dont la province se 
trouve si libéralement dotée au point de vue des eaux; 
les circonstances économiques lui en font plus que 
jamais une loi, car si la prospérité croissante de la 
classe ouvrière due au progrès social tend à aug¬ 
menter chaque jour la consommation de la viande 
et à en hausser considérablement le prix, elle a pour 
conséquence aussi de laisser à peu près stationnaire 
la consommation du pain, et, par suite, de diminuer 
. plutôt que d'augmenter le prix. C’est donc dans l’aug¬ 
mentation de ses fourrages, de son bétail, que le 
cultivateur doit surtout rechercher ses profits; il y 
• trouvera son avantage en même temps que, par une 
plus grande production de fumier, il accroîtra le 
rendement de ses céréales et celui de ses cultures 
industrielles. Or, les irrigations ne présentent certai- 
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nement pas dans la province tout le développement 
qu’elles sont susceptibles de recevoir; il importe 
donc que les efl’orts se portent de ce côté. L’inter¬ 
vention et la coopération de l’État ont déjà puissam¬ 
ment secondé ces efforts et ne leur feront pas défaut; 
au souvenir des travaux souvent gigantesques accom¬ 
plis par les anciens, par les Maures et par les Italiens, 
pour recueillir les eaux et les distribuer dans les villes 
et les campagnes, le pays ne saurait hésiter, ce semble, 
à faire les dépenses de nature à doter la France de 
moyens d’accroître sa richesse agricole dans une pro¬ 
portion considérable; mais de tels travaux sollicitent 
aussi l’initiative privée, l’esprit d’entreprise, l’asso¬ 
ciation des capitaux; et ce ne serait pas trop du con¬ 
cours de tous pour réaliser un ensemble d’amélio¬ 
rations auxquelles se trouve si intimement liée la 
prospérité de l’agriculture et celle de l’Alsace en par¬ 
ticulier. 
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LE CRÉDIT. 

« 

Bien des causes se réunissent pour multiplier au 
sein de l’agriculture alsacienne les besoins de crédit. 
Nous avons signalé la plus importante de toutes dans 
un chapitre précédent : nous voulons parler de cet 
amour de la propriété poussé à rextrême, et si géné- 

m 

ral dans la province. 

Entraîné par cette passion, il est rare que le culti¬ 
vateur proportionne ses achats à ses moyens, et qu’il 
ne se mette pas dans la nécessité de recourir à l’em¬ 
prunt pour se libérer. Le plus souvent, ayant épuisé 
toutes ses ressources en acquisitions foncières, il de¬ 
meure à la tête d’un capital d’exploitation insuffisant, 
ne pouvant réaliser aucune amélioration ni faire au 
sol les avances les plus nécessaires; et il se voit sans 
cesse exposé à être surpris par la gêne, à la première 
éventualité fâcheuse, pour une récolte mauvaise, d’un 
placement difficile, ou la perte de quelque partie de 
: son bétail. 

Ces embarras, qui naissent pour la plupart, comme 
nous l’avons dit, de l’importance excessive attachée 
à la possession du sol et de l’ambition de s’arrondir. 
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ont une gravité particulière pour Tagriculture alsa- 1 
cienne, placée en présence d’une culture coûteuse 
dont les circonstances économiques lui font une loi, 
et qui est la condition de sa prospérité. L’étude des 
moyens de crédit dont dispose la population rurale, 
dans cette province, offre donc un intérêt particulier 
et doit tenir dans l’appréciation de sa situation agri¬ 
cole une place considérable. C’est presque toujours 
autour de lui que le cultivateur à bout de ressources - 
cherche à se procurer les capitaux qui lui sont né- j 
cessaires, et il aura recours, selon les circonstances, 
soit au prêt hypothécaire, soit au prêt chirographaire 
ou sur simple billet. Dans quelques parties de l’Alsace, 
s’il offre des garanties de solvabilité suffisante, il trou- i 
vera, sans trop de peine, à emprunter à un cours 
généralement inférieur à 5 p, 100. Ce n’est pas, en ; 
effet, que les capitaux fassent défaut ni qu’ils se dé- 

I J 

tournent des placements Ibnciers, Pour peu que l’em- I ' 
prunteur ne présente pas toutes les sûretés désirables, I 
l’emprunt hypothécaire au taux de 5 p. 100 sera-son | 
seul recours. Mais, il faut en convenir, cette forme i 
d’emprunt ne constitue pas la ressource habituelle | 
du cultivateur. Outre les complications, les frais*, £ 
les démarches que lui occasionne ce prêt, il a plus I 
d’un motif pour lui préférer d’autres facilités. C’est | 

1. Les frais d'une obligation sont de 3 p. 100 au minimum, ie H 
terme fixé pour le remboursement étant ordinairement de trois ans. S 
Si le créancier l'exige au bout de ce laps de temps, ii en résulte que R 
le taux de l’emprunt est de 6 p. 100. (R 
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pourquoi le mouvement de la dette hypothécaire ne 
saurait rendi'e compte exactement de rétendue de la 
dette qui pèse sur la propriété rurale; généralement, 
c'est au prêt sur simple billet que le cultivateur a 
recours, et il faut dire que non-seulement il incline 
plus naturellement vers cette forme de crédit, mais 
qu’il est sollicité de s'en servir. 


On n’ignore pas, en effet, qu'il existe dans les cam¬ 
pagnes alsaciennes une classe de banquiers agricoles, 
pour la plupart Israélites, toujours prêts à faire des 
avances aux agriculteurs dans le besoin, à des con¬ 
ditions parfois usuraires, il est vrai, mais n’bésitant 
pas à olfrir, d'un autre côté, les combinaisons les 
plus accommodantes, la promptitude, les longs termes, 
et, par-dessus tout le reste, la discrétion sur leurs 


embarras. 

Refuge de tous les emprunteurs dont la solyabiÜté 
n’est pas absolument assurée, ou qui ont besoin de 
longs délais pour se libérer, ou encore de tous ceux 
qui demandent à emprunter de trop petites sommes 
pour avoir accès chez les capitalistes et déterminer 
un placement foncier, leur intervention est devenue 
constante et elle constitue un des traits distincts de 


la situation du crédit agricole en Alsace, D'un bout 
de la province à l’autre, l’israélite est un intermé- 
: diaire obligé; il est partout, il sait tout, et son rôle 
ne se borne pas aux avances d'argent, il s’est étendu 
à toutes les transactions; c’est lui qui, moyennant un 
prix ferme ou une commission, dont le taux varie 
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entre 10 et 15 p. 100, se chargera de faire toutes les 
ventes de biens en détail, d’affermer les terres un peu 
considérables et divisées en nombreuses parcelles, 
d’opérer les recouvrements, chacun trouvant plus 
commode de s’affranchir moyennant une minime ré¬ 
tribution des mille ennuis de ces opérations. 

Dans cette vaste entreprise, qui tendait à le rendre 
maître en quelque sorte du crédit en Alsace, l’israé- 
lite, on doit le reconnaître, a eu recours à un pré¬ 
cieux auxiliaire : le temps. Son intervention, en effet, 
n’est pas nouvelle dans la province; M. de la Grange, 
intendant d’Alsace, la signalait dés 1764: «II y a 
plusieurs familles de juifs établies dans la province, 
disait-il dans un de ses rapports, qui font toutes 
sortes de commerce et particuliérement celui des 

bestiaux et des chevaux.; ils prêtent souvent à 

usure, prennent des denrées et autres choses en 
payement, et il n’y a rien où ils ne trouvent quelque 
tempérament.» Vers la même époque, dans un ouvrage 
imprimé à Francfort en 1779, sous le titre à’Obser^ 
vations d'un Alsacien sur l'affaire 'présente des juifs 
en Alsace, un publiciste présentait un douloureux 
tableau des ravages de l’usure dans la province; de 
funestes et déplorables représailles ont montré, 5 
différentes reprises, la violence de l’animosité et de 
la haine que les exactions usuraires des israélites fo¬ 
mentaient dans l’esprit du peuple. 

Le temps seul n’a pas servi les efforts du courtier 
israéiite en Alsace, il a trouvé d’autres auxiliaires 
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encore dans Tétonnant ensemble d’aptitudes qu’on 
lui connaît et qui lui tiennent lieu de génie. 

Doué d’un sens pratique peu commun, singulière¬ 
ment actif et d’une patience que rien ne rebute, ha¬ 
bile à deviner les plus secrètes dispositions du paysan, 
vivant de presque rien, voyageant à très-bon marché, 
allant à toutes les foires, effectuant ses transports de 
bétail et de marchandises à très-bas prix, toujours 
prêt à vendre, à acheter ou à faire des échanges, ne 
dédaignant aucune affaire si petite qu’elle soit, faisant 
toute espèce de trafic, ce commerçant constitue un 
type tout particulier, et l’on s’explique qu’il en soit 
arrivé à couvrir comme d’un réseau à lui, non-seu¬ 
lement les campagnes alsaciennes, mais encore tout 
le nord-est de la France, le nord de la Suisse et le 
sud de l’Allemagne. Ses procédés sont infiniment va¬ 
riés et ils se modifient avec les opérations multiples 
auxquelles il se livre. Bien des publications les ont 
mis en lumière et on les voit chaque jour en action. 
Il ne faut point perdre de vue que les Israélites sont 
presque seuls à prêter par sommes de 100, 200 ou 
SOO francs, et que de là résulte, en grande partie, 

, le monopole exercé par eux; ils joignent à ces prêts 
le commerce du bétail et des créances ; la plupart 
d’entre eux possèdent, dans diverses communes de 
• leur choix, quelques parcelles de terre ou de vignes, 
qu’ils sont toujours prêts à louer, à vendre ou à 
échanger à la première occasion favorable. 

Un emprunteur se présente-t-il pour une somme 

7 
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de 200 ou 300 francs, ils commenceront, le plus 
souvent, dit-on, par mettre, pour condition au prêt, 
rachat d’une de leurs pièces de terre, en 'exagérant 
. le plus possible sa valeur. Cette opération se pratique 
d’ordinaire avec de petits cultivateurs dont les pro¬ 
priétés sont déjà grevées d’une première hypothèque 
et qui, par conséquent, trouvent difficilement à em¬ 
prunter ailleurs ; l’emprunteur souscrit donc à toutes 
les conditions ; il obtiendra trois ou quatre termes 
annuels pour se libérer avec l’intérêt à 5 p. 100, il 
ne recevra pas de duplicata de l’acte de vente de 
rimmeuble dont l’original reste entre les mains du 
créancier et il verra toujours les premiers à-compte 
qu’il aura payés imputés sur celui des deux titres qui 
comprend l’intérêt usuraire; puis, le jour où il ne 
restera dû qu’une somme égale à la valeur réelle de 
l’immeuble, la vente sera refaite avec l’indication du 
prix qui reste à solder, et le débiteur devra rappor¬ 
ter les quittances des à-compte payés jusqu’à concur¬ 
rence de la somme. 

Si le débiteur d’une somme actuellement exigible 
n’est pas en état de la payer, Tusurier commence par 
le menacer de poursuites en justice; puis il se désis¬ 
tera, à condition que le débiteur consente à lui ache-^ 
ter également une pièce de terre pour la moitié ou 
le tiers en sus de sa valeur réelle, selon l’importance 
de la dette de l’immeuble. Le prix en moyenne varie 
de 30 à 50 p. 100 de la somme échue, suivant le 
nombre des nouveaux termes accordés pour le paye- 
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menl, en sorte que, réparti entre les divers terqies, 
rintérêt du prêt réel se trouve parfois élevé à 20 et 

25 p. 100. 

Il est à remarquer que la grande préoccupation de 
Tusurier est toujours d’arriver à augmenter progres¬ 
sivement la dette, toutes les fois que son débiteur 
possédera d’autres biens que ceux qu’il lui a vendus, 
et dont l’acquéreur n’est pas parvenu à payer entiè¬ 
rement le prix d’achat. Dans ces conditions, ajoute- 
t-on, l’usurier saura jouer la générosité la plus com¬ 
plète : il ne voudra pas entendre parler du payement 
des termes échus, et il ne négligera rien pour endor¬ 
mir son débiteur dans une fausse confiance jusqu’au • 
moment où sa liquidation deviendra forcée. S’il arrive, 
au contraire, que l’immeuble qui fait l’objet de la 
dette, compose toute la fortune de l’acquéreur, l’usu¬ 
rier profitera de ses premiers embarras pour provo¬ 
quer la résolution du contrat de vente en invoquant 
le défaut de payement du prix. Par l’effet de cette 
résolution, il rentrera en possession de l’immeuble 
vendu pour le prix mentionné dans l’acte d’aliénation, 
c’est-à-dire pour la moitié, ou pour les deux tiers de 
sa valeur; car la moitié ou le tiers du prix d’acquisi¬ 
tion est dissimulé du consentement des deux parties, 
sous prétexte d’éluder les exigences du fisc, et l’ac¬ 
quéreur aura payé comptant la différence entre le 
prix réel de la vente et la valeur énoncée dans l’acte, 
sans que ce j)ayement ait été constaté par une Contre- 
lettre ou par une quittance particulière. 
















ÉCONOMIE RURALE DE l’aLSACE. 


220 

* 

Le commerce du bétail vient encore foriiirau cour¬ 
tier Israélite de nouvelles occasions de spéculer. Un 
journalier ou un petit cultivateur sera en peine d’une 
somme peu considérable; il ne pourra pas ou ne 
voudra pas vendre la pièce de terre qu’il possède, et, 
n’ayant qu’une seule vache, il ne pourra pas non plus 
s’en priver. Qu’imaginera le prêteur auquel il s’adres¬ 
sera? 11 demandera à acheter la vache pour les deux 
tiers ou tout au plus les trois quarts de sa valeur, et 
à cette condition, il consentira à la laisser à bail au 
cultivateur. Ainsi, en admettant que cette vache ait 
une valeur de 100 francs, l’israélite en donnera 70 à 
• 80 francs, puis il en passera le bail en l’estimant à sa 
valeur réelle et même à un prix beaucoup plus élevé, 
si son créancier le laisse faire et ne soutient pas ses 
intérêts. Encore le bailleur aura-t-il soin ensuite de 
prendre pour lui la moitié du croît. Après les baux à 
cheptel, l’usurier exploite les baux à ferme; il impo¬ 
sera à son débiteur, pour peu que celui-ci habite une 
localité voisine de quelques terres qu’il possède, de 
les prendre à bail pour trois, six ou neuf années, 
moyennant un fermage aussi exagéré que possible. 

On n’en finirait pas si l’on voulait, d’après les dé¬ 
positions reçues par la Commission d’enquête, repro¬ 
duire en détail toutes les machinations employées par 
cet habile commerçant pour s’enrichir, pour exploiter à 

I 

son profit la crédulité et l’ignorance des paysans et 
les passions naissantes des jeunes gens; pour spéculer 
enfin sur les achats de créances et de droits litigieux. 
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De plus, c’est avec un art infini qu’il sait masquer 
ses stipulations usuraires, sous les formes de ventes, 
d’échang-es, de baux, de transports-cessions et de 
contrats aléatoires; si bien que la justice est le plus 
souvent dans l’impossibilité de les atteindre. En Al¬ 
sace, en elTet, les poursuites correctionnelles pour le 
délit d’usure sont extrêmement rares, et pourtant on 
voit des villages entiers où l’on a peine à rencontrer 
un propriétaire solvable. La loi est donc impuissante? 
se sont demandé plus d’une fois les publicistes alsa¬ 
ciens qui ont traité cette question. Elle n’empêche 
pas, en effet, de prêter en toute sécurité, et tous les 
jours, à des taux énormes. Dès lors la liberté du taux 
de l’intérêt ne serait-elle pas de beaucoup préférable, 
en admettant, bien entendu, une répression plus 
rigoureuse pour certaine catégorie de conventions 
assimilées au vol et à l’escroquerie? Aujourd’hui, en 
défendant au capitaliste honnête homme de prêter 
au-dessus du taux légal au cultivateur plus ou moins 
solvable, en arrive-t-on à livi'er précisément ce 
dernier, pieds et mains liés, à l’usurier? N’est-ce pas 
lui abandonner tout le domaine des affaires chanceuses 
et lui assurer en quelque sorte un monopole? 

On comprend que le spectacle de l’usure, si ouver¬ 
tement pratiquée dans les campagnes alsaciennes, et 
celui du crédit agricole, concentré pour ainsi dire 
tout entier entre les mains d’une légion de spécula¬ 
teurs plus ou moins avides, ait éveillé de telles pré¬ 
occupations. Cependant, il faut le reconnaître, elles 
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n’ont été exprimées jusqu’ici que sous la forme du 
doute; elles se sont peu répandues, et, en général, 
on continue à considérer la loi de 1807 comme mie 
barrière, comme un frein apporté au progrès de 
l’usure. 

Peut-être, il est vrai, ne laisse-t-on pas que de 
compter aussi sur la terreur qu’inspire encore le sou¬ 
venir des réactions violentes qu’ont occasionnées, 
dans certaines parties de l’Alsace, les excès toujours 
croissants de l’usure. On n’a pas oublié les scènes 
déplorables qui ont eu lieu dans le courant de l’année 
1848 et qui ont à cette époque vivement frappé l’at¬ 
tention publique. C’est une opinion malheureusement 
accréditée dans la province, que le paysan ne peut 
pas lutter contre les manœuvres du courtier israélite, 
qu’il devient fatalement en quelque sorte sa victime; 
et c’est ainsi qu’il faut s’expliquer sans doute les me¬ 
sures violentes et radicales sollicitées à diverses épo¬ 
ques contre les juifs d’Alsace, sans le moindre souci 
du droit et de la justice. 

Ainsi une pétition adressée en 1818 aux Chambres 
des pairs et des députés par un habitant du Sundgau, 
n’allait à rien moins qu’à demander la déportation 
des juifs en masse dans d’autres départements où, 
n’ayant pas la même facilité pour pratiquer l’usure, 
on pouvait espérer qu’ils s’habitueraient à exercer 
d’autres métiers, et s’adonneraient à la culture du 
sol ou à l’industrie. Les départements des Vosges, de 
la Meurthe et celui de la Moselle paraissaient à l’au- 
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teur de la pétition remplir toutes les conditions vou¬ 
lues pour les recevoir et pour en délivrer TAlsace 
sans que ces départements en soulTrissent. Aucune 
difficulté pratique n’arrêtait le pétitionnaire, et la 
mesure digne du moyen âge qu’il indiquait était, à 
son gré, la seule qui pût écarter de l’Alsace un fléau 
sans lequel tous les habitants de celte belle contrée 

r 

seraient, disait-il, heureux et prospères. Etrange con¬ 
fusion des causes du mal et des moyens d’y remédier, 
qui montre le degré d’aveuglement auquel peut ame¬ 
ner la passion. 

Nous n’avons considéré jusqu’ici les courtiers israé- 
lites que sous un seul aspect; mais il ne serait pas 
juste de donner à penser que leurs déplorables pra- 

V 

tiques soient générales et sans aucune compensation. 
On ne saurait méconnaître le rôle important qu’a joué 
l’israélite dans le mouvement ascensionnel qui s’est 
manifesté parmi les journaliers, les ouvriers ruraux; 
mouvement dont nous avons parlé plus haut. C’est 
son intervention, sans aucun doute, qui a facilité à 
•beaucoup d’entre eux l’accès de la propriété. Besoi- 
gneux pour la plupart, contraints de demander de 
très-longs délais, n’effectuant leurs payements que 
d’une façon très-irrégulière, ces journaliers n’auraient 
pu trouver ailleurs les capitaux qui leur étaient né¬ 
cessaires pour les réunir à leurs petites économies et 
acheter quelques morceaux de terre. 

Le courtier Israélite seul pouvait s’accommoder de 
telles conditions, prendre patience, consentir àmainl 
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délai, et permettre ainsi à son débiteur d’arriver, à 
force de travail et d’économie, à affranchir sa terre 
et à compter au nombre des propriétaires. D’un autre 
côté, dans l’absence complète de moyens de crédit 
organisés, seul à faire aux cultivateurs des avances 
consistant en de petites sommes d’argent, s’il a pu 
réaliser de cette façon quelques tristes spéculations, 
il n’est pas non plus sans avoir offert bien souvent 
un secours opportun. 

II faut bien en convenir également, la faute de tout 
le mal attribué aux israélites doit remonter tout au- 

â 

tant, sinon plus, à ceux qui ont été victimes de leurs 
opérations : un débiteur exact et énergique aurait su 
profiter de ces facilités de crédit pour augmenter sa 
prospérité au lieu de s’en servir pour courir invaria¬ 
blement à sa perte. Ce qui a presque toujours contri¬ 
bué à rendre le cultivateur alsacien tributaire de l’u- 
surier et à lui faire trouver la ruine dans ses rapports 
avec lui, ce sont ces retards qu’il a apportés à se 
libérer d’une dette souvent peu considérable à l’ori¬ 
gine , c’est la facilité avec laquelle il l’a laissée gros¬ 
sir. Que de fois, au lieu de consacrer à l’extinction 
de sa dette les ressources qu’il arrivait à se créer, ne 
les a-t-il pas employées à faire de nouvelles acquisi¬ 
tions foncières! Que de fois aussi, lorsque la vente de 
quelques arpents de terre faite en temps opportun 
pouvait le sauver de tous ses embarras, ne s’est-il pas 
obstiné à laisser plutôt s’accumuler terme sur terme, 
souscrivant ainsi par aviince aux conditions les plus 
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onéreuses; mais son orgueil était satisfait: il comptait 
au nombre des gros propriétaires; il pensait de la 
sorte, se berçant jusqu’au dernier moment d’une con¬ 
fiance outrée, et de l’espoir que ses ressources fu¬ 
tures, des récoltes abondantes, la vente de quelques 
pièces de bétail, suffiraient à tout! 

Enfin peut-être y a-t-il lieu surtout de croire que. 
le commerce si multiple et si actif auquel se livre le 
courtier Israélite, que ses continuels trafics poi’tant 
sur toutes choses et ne laissant rien se perdre, n’ont 
pas été sans action sur le développement des affaires 
au sein des campagnes, sur la facilité qu’a rencontrée 
l’écoulement des produits agricoles, sur les relations 
avantageuses créées entre les différents centres de 
production, entre les différents marchés. C’est grâce 
à ces courtiers que les grands comme les petits cul¬ 
tivateurs peuvent opérer leurs achats et leurs ventes 
chez eux, se dispenser de courir les foires et les 
marchés en perdant beaucoup de temps et beaucoup 
d’argent, et consacrer à leurs cultures tout leur temps 
et tous leurs soins. 

Il est difficile d’admettre qu’un tel esprit de négoce, 
s’il a eu souvent de fâcheuses consécpiences, n’ait 
point aussi apporté avec lui ses avantages et n’ait 
rendu au pays de réels services. 

Les Israélites n’ont pas toujours été les uniques 
dispensateurs du crédit au sein de l’agriculture alsa¬ 
cienne : nous avons indiqué déjà, au début de ce 
chapitre, les facilités que peut rencontrer femprun- 
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leur d’une solvabilité reconnue. A ces facilités est 
venue se joindre pendant un temps une ressource 
considérable : les capitalistes bâlois ont entrepris en 
effet, non-seulement de faire de larges avances aux 
agriculteurs alsaciens qui réclamaient leur concours, 
mais ils ont été au-devant des placements fonciers 
. dans la province où ils entretenaient même des agents 
pour favoriser ces opérations. 

Aussi, dans un des écrits relatifs à l’usure auxquels 
nous avons fait allusion, le publiciste alsacien, voulant 
détourner ses compatriotes de s’abandonner à la dis¬ 
crétion des usuriers, les presse-t-il de s’adresser aux 
capitalistes bâlois qui leur donneront de l’argent au 
taux de 5 et même de 4 p. 100. «Les juifs eux-mêmes, 
ajoutait le publiciste, ne vous ont-ils pas montré le 
chemin? Ne sont-ce pas les Bâlois qui, connaissant 
leur sagacité, leur fournissent à un taux modéré tous 
les fonds qui leur manquent, et alimentent ainsi leurs 
spéculations, tandis que vous, vous payez du plus pur 
de vos sueurs les bénéfices exorbitants de ces négo¬ 
ciations.» 

Le conseil a été promptement et peut-être même 
trop bien goûté; agriculteurs et même industriels ont 
largement mis à profit cette ressource, à tel point 
que, à une époque, on ne pouvait guère citer une lo¬ 
calité en Alsace où n’eussent point pénétré quelques 
créances bâloises. Cependant cet état de choses n’a 
eu que peu de durée; les emprunts ne se sont pas 
renouvelés; les anciennes créances ont été éteintes 
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peu à peu, et aujourd’hui les capitaux de Bâle, si 
abondants jadis, sont devenus fort rares dans la pro¬ 
vince. On ne peut se défendre de voir dans ce mou¬ 
vement le signe d’une amélioration réelle dans la si¬ 
tuation du crédit en Alsace. Toutefois, il est juste de 
constater aussi que les capitalistes bâlois se sont de 
plus en plus détournés des placements qui les avaient 
si fort séduits d’abord. Les exigences de notre ré¬ 
gime hypothécaire n’ont pas peu contribué à les 
mettre en souci. 11 est arrivé à plus d’un de ces ca¬ 
pitalistes, persuadés que l’eflet de l’hypothèque sub¬ 
sistait en France, comme en Suisse, jusqu’au parfait 
remboursement, de laisser périmer son inscription et 
de se trouver ainsi primé par des créanciers posté¬ 
rieurs. D’un autre côté, sollicités par de vastes entre¬ 
prises financières de toutes sortes, ils ont été insen¬ 
siblement conduits à donner à leurs capitaux une 
tout autre direction. Peut-être sera-t-on tenté de 
croire également que la création en France de grands 
établissements de crédit agricole n’a pas été étran¬ 
gère à ce changement, et que les avances faites par 
ces établissements sont venues remplacer, pour le 
cultivateur alsacien, le concours des capitaux bâlois. 
Ce n’est point ce que démontrent les faits; l’inter¬ 
vention des grandes institutions de crédit qui aurait 
dû, ce semble, se faire sentir en Alsace plus efficace¬ 
ment'que partout ailleurs, est demeurée jusqu’ici à 
peu près nulle. Ainsi la somme totale des prêts faits 
dans le département du Haut-Rhin par le Crédit fon- 
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cier de France, depuis son installation jusqu’au l®'*jan¬ 
vier 1866, s’est élevée à 398,250 francs, et encore faut- 
il déduire de ce chiffre une somme de 300,000 francs 
avancée pour la construction des cités ouvrières de 
Mulhouse. 

Des opérations aussi restreintes, dans une province 
où la situation du crédit agricole est si défectueuse, 
ne doivent pas laisser que d’étonner; elles frappent 
d’autant plus, que la combinaison qui forme le fond 
de l’organisation du Crédit foncier, c’est-à-dire les 
prêts à longs termes et le remboursement par an¬ 
nuités, y est généralement considérée comme très- 
avantagèuse pour l’agriculture. On a diversement ex¬ 
pliqué ce fait en faisant valoir tour à tour l’éloigne¬ 
ment du siège du Crédit foncier, l’absence de comp¬ 
toirs en province, l’impossibilité manifeste où se 
trouvent ses agents d’apprécier la situation réelle des 
emprunteurs, les formalités longues et compliquées 
dont les prêts sont entourés, et, par-dessus tout- le 
reste, l’irrégularité des titres de propriété, qui est 
très-grande dans la province. Il est vrai que ce der¬ 
nier inconvénient peut se confondre avec les deux 
premiers, car bien des garanties d’uhe nature diffé¬ 
rente peuvent couvrir cette ii'régularité, et elle n’a 
un réel caractère de gravité que lorsqu’il n’est pas 
possible de se rendre un compte exact des conditions 
où se trouve l’emprunteur. Or, dit-on, c’est précisé¬ 
ment ce qui arrive au Crédit foncier. . 

- Il n’est pas indifférent d’insister sur cette irrégu- 
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larité des titres de propriété en Alsace; elle est géné¬ 
rale et constitue un état de choses très-fâcheux. Peu 

^ 4 

de provinces offrent assurément l’exemple d’une aussi 
frappante incertitude dans la propriété, et la cause 
qui l’engendre n’est elle-même que trop regrettable. 

L’habitude de constater les mutations de propriétés 
par de simples actes sous seing privé s’est partout ré¬ 
pandue, et le cultivateur, uniquement préoccupé d’élu¬ 
der des droits et des frais qu’il considère comme ex¬ 
cessifs, se détourne de plus en plus des conventions 
régulièrement contractées. Un exemple le prouvera: 
dans un canton du Bas-Rhin, pendant la seule année 
1865, à côté de 997 contrats notariés , translatifs de 
propriétés, il a été procédé à 675 actes sous seing 
privé de même nature. Cette tendance n’est pas seule- 

I 

ment extrêmement regrettable à cause de la confusion 
qu’elle entraîne dans l’état de la propriété; c’est une 
des causes qui contribuent le plus à mettre le paysan, 
souvent ignorant, sachant à peine signer son nom, à 
la merci des courtiers qui, pour gagner davantage, 
ont intérêt à se passer de l’intervention d’un notaire. 

Mais revenons à l’action des grandes institutions 
de crédit dans la province. Quelle que soit la valeur 
des diverses raisons que nous venons d’énumérer, il • 

est constant que la création de ces établissements a 

. * 4 

été sans influence sur la situation du crédit agricole 

F * ' \ 

en Alsace, et que jusqu ici, par conséquent, l agricul- ^ 
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ture n y a point trouvé un secours réel. Les projets 
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n’ont point fait défaut pour arriver à suppléer à cette 
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insuffisance par la création d’institutions de crédit 
local, et aujourd’hui encore plusieurs entreprises sont 
discutées: nous les passerons en revue lorsqu’il sera 
question des vœux exprimés dans l’Enquête agricole. 

Une tentative même a été faite pour appliquer au 
crédit agricole la forme de sociétés de coopération, 
et, en ce moment, une association de ce genre, cal¬ 
quée, en grande partie, sur les sociétés de crédit qui 
ont pris naissance en Allemagne, fonctionne dans im 
centre rural du canton de Ribeauvillé. L’entreprise 
étant encore à ses débuts, il serait difficile delà juger. 
Cependant, à nos yeux, elle aurait, malgré ses imper¬ 
fections, bien des chances de succès. Malheureuse¬ 
ment une association constituée sous cette forme est 
exposée à rencontrer, dans les campagnes, des incon¬ 
vénients de diverses natures que ne présentent pas 
les centres urbains et commerçants où se développent 
et prospèrent les sociétés coopératives: bornant leurs 
avances de fonds au cercle de leurs sociétaires, ces 
associations risquent de ne trouver dans les cam¬ 
pagnes que peu ou point d’emprunteurs. Les cultiva¬ 
teurs qui se décideront à en faire partie et qui ver¬ 
seront régulièrement les termes de leur cotisation, 
seront, pour la plupart', des gens laborieux et éco¬ 
nomes; ils n’y verront guère qu’une institution de 
■ 

prévoyance, et auront le plus rarement possible re¬ 
cours au crédit. 

D’un autre côté, il est à remarquer que les époques 
de l’année où le cultivateur se trouve dans la néces- 
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sité de recourir au crédit, sont les mêmes pour tous; 
on peut à peu près les prévoir. Or le fonds social de 
ces associations étant composé du monlant des coti¬ 
sations payées par l’ensemble des sociétaires, il est 
facile de se rendre compte des conséquences qu’en¬ 
traînerait nécessairement un concours simultané de 
demandes d’emprunt au même moment. 

On ne saurait se le dissimuler, l’un des principaux 
obstacles que rencontrent en ce moment les efforts 
tentés pour améliorer la situation du crédit agricole 
dans la province, consiste dans l’appréciation même 
que cette situation inspire à un grand nombre d’es¬ 
prits. Au gré de cette opinion, il serait fort à regretter 
que de plus grandes facilités de crédit fussent données 
au cultivateur alsacien. 

La situation du crédit s’est, dit-on, en somme, beau¬ 
coup améliorée. Depuis 1848, et surtout de 1850 à 
1856, le poids de la dette hypothécaire s’est constam¬ 
ment allégé; les notaires ne font presque plus de 
placements de ce genre; et, s’il est vrai que les ca¬ 
pitaux aient montré un certain empressement à se 

porter vers les valeurs mobilières à l’époque où le 
* « 

passif hypothécaire se réduisait, ils ne se sont pas dé¬ 
tournés réellement des placements fonciers et sont 
: toujours disposés à y revenir. Les valeurs mobilières 
sont en définitive peu nombreuses dans les centres 
ruraux; le cultivateur n’aime point à faire des place¬ 
ments lointains: il tient à avoir son débiteur non loin 
de lui, et c’est pourquoi la diffusion des grandes 
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compagnies et entreprises financières n’a guère eu 
prise sur les campagnes. 

On ajoutait qu’un cultivateur qui offre quelques 
garanties de solvabilité et de moralité est assuré de 
pouvoir se procurer de l’argent à un taux modéré. 
Qu’on multiplie pour lui ces facilités de crédit, et il 
en abusera infailliblement, car il n’est déjà que trop 
porté à le faire aujourd’hui. 

On le verra user du crédit avec une imprévoyance 
aveugle, et l’employer exclusivement à de nouvelles 
acquisitions foncières. Ses embarras ne feront donc 
que s’accroître, et le prix de la propriété, déjà trop 
élevé, s’augmentera encore. On se tromperait en 
pensant que ces nouvelles ressources seraient appli¬ 
quées à réaliser des améliorations foncières. C’est bien 
rarement le but des emprunts souscrits par les culti¬ 
vateurs. L’essentiel, en Alsace, n’est point de mettre 
à la disposition des cultivatem’S de plus grandes faci¬ 
lités de crédit, mais de moraliser le crédit lui-môme, 
d’amener l’agriculteur à emprunter ouvertement, 
hautement, et de le détourner de l’incroyable et mal¬ 
heureuse habitude qui le pousse à recourir aux prêts 
usuraires, alors même qu’il pourrait se procurer des 
capitaux aux conditions les plus acceptables. C’est là 
le fléau, ajoute-t-on, et il n’y en a point d’autre. 

Parmi ces considérations, beaucoup sont assuré¬ 
ment fort justes. Cependant on exagérerait singulière¬ 
ment la situation, si, d’une manière générale, on affir¬ 
mait que le cultivateur fera toujours un usage irra- 
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tionnel et souvent un usage fâcheux des nouvelles 
facilités de crédit qui lui seraient données. 

Que l’agriculture alsacienne, dans les conditions où 
elle est constituée aujourd’hui, se trouve dans la né¬ 
cessité de recourir fréquemment au crédit, cela n’est 
pas contestable; qu’il soit nécessaire, pour le culti¬ 
vateur qui veut emprunter, de réunir bien des garan¬ 
ties de moralité et de solvabilité, afin d’obtenir facile¬ 
ment, comme on l’avance, des capitaux à un taux de 
4 ou de 5 p. 100, cela n’est pas plus contestable. 
Enfin, les faits eux-mêmes démontrent que les avances, 
consistant en de petites sommes, sont très-difficiles 
sinon impossibles à obtenir, la plupart du temps, des 
capitalistes, et sont consenties presque exclusivement 
à des conditions usuraires. Une,telle situation prêle 
évidemment à des améliorations, et l’on saurait d’au¬ 
tant moins s’étonner des projets de réforme et d’en¬ 
treprises diverses qu’elle suscite, qu’il est permis d’y 
voir une cause de retard et de souffrance pour l’agri¬ 
culture alsacienne. 
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L'ENQUÊTE AGRICOLE ET SES VŒUX. 

! 

j 

L’Enquête agricole a été ouverte en Alsace dès les l 
premiers jours du mois d’octobre, et elle a été pour¬ 
suivie pendant toute la durée de ce mois. 1 

Les deux Commissions, sous la présidence du 
membre de la Commission supérieure chargé de di¬ 
riger l’Enquête dans cette circonscription, avec le 
concours de M. A. Simons, propriétaire-agriculteur, 
commissaire délégué du Gouvernement, et de M, Léon 
Lefébure, auditeur au Conseil d’État, agissant comme 
secrétaire, comprenaient les membres suivants: 

Dans le Ilaut-Rhin : 

MM. le baron Iïesso de Reinach, député au Corps législatif et 
maire de Hirtzbach (tlaut-Rhin); 

Aimé Gaos, député au Corps législatif, propriétaire-agri¬ 
culteur à Ollwiller (Haut-Rhin); 

Mathieu Thierry-Mieg, président de la Société d'agricul- || 
ture du Ilaut-Rhin; 

François Lang, agriculteur, président du tribunal de 
commerce de Belfort; i 

Xavier Jourdain, agriculteur, membre du conseil général 
du département et agriculteur à Altkirch' ; 


1. M. Xavier Jourdain n'a pu prendre part aux travaux de la Com¬ 
mission pour cause de maladie. 
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MVÏ. Alfred STtœcKLiN, agriculteur, lauréat de la prime d’hon¬ 
neur agricole du Haut-Rhin, en 1857; 

le baron de Mdllenheim, secrétaire général de la préfec¬ 
ture du Haut-Rhin. 

M. Eicher, chef de bureau à la préfecture du dé¬ 
partement, a rempli les fonctions de secrétaire ad¬ 
joint. 

Dans le Bas-Rhin : 

MM. ScDATTENMANN, propriétairc-agriculteur, membre du con¬ 
seil général, lauréat de la prime d’honneur agricole du 
Bas-Rhin, en 1866; 

Goldenberg, conseiller général, industriel et agriculteur 
à Bouxwiiler, près Saverne; 

le baron de Reinach, conseiller général, président du 
comice agricole de Scblestadt; 

le baron de Bdlach, conseiller général, cbambellan de 
Sa Majesté, propriétaire-agriculteur; 

LmpMANN, propriétaire-agriculteur ; 

Lemaistre-Chabert , conseiller général, président du co¬ 
mice agricole de l’arrondissement de Strasbourg; 

le comte de Ledsse, conseiller général, propriétaire- 
agriculteur de l’arrondissement de Wissembourg; 

Gadcrler, président du comice agricole de l'arrondisse- 
ment de Wissembourg ; 

le comte de Gderjvon-Ranville, auditeur au Conseil 
d’Klat, secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin. 

M. .\Ieiil, chef de bureau à la préfecture du dépar- 

r 

tement, a rempli les fonctions de secrétaire. 

Les opérations de TEnquête ont commencé par le 
■ Haut-Rhin; 18 personnes avaient demandé à être en¬ 
tendues dans ce département par la Commission; 
mais, pensant qu’il convenait d’entendre les agricul¬ 
teurs en état de l’éclairer le mieux, la Commission a 
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dressé une liste de 65 personnes, et afin de per- 
mettre aux cultivateurs des localités les plus éloignées 
de répondre à son appel, elle s’est déplacée et a tenu 
successivement ses séances à Colmar, à Mulhouse et 
a Allkirch. Dans le département du Bas-Rhin, la po¬ 
sition centrale de Strasbourg, reliée à tous les centres 
agricoles par des chemins de fer, a permis à la Com¬ 
mission de siéger dans le chef-lieu; toutefois, le pré¬ 
sident, accompagné du secrétaire, a tenu à faire une 

1 

exploration dans les deux départements, après TEn- j 
quête orale, afin d’examiner d’aussi près que possible j 
la situation de l’agriculture alsacienne» 

45 personnes sont venues déposer devant la Com- 1 
mission départementale du Haut-Rhin, et 26 devant 
celle du Bas-Rhin sur 40 personnes convoquées. 

42 Questionnaires écrits ont été adressés à la j 
Commission du Haut-Rhin et 26 à celle du Bas-Rhin, j 
Les observations et les vœux renfermés dans les j 
dépositions écrites et orales ont été recueillis avec un 
grand soin et consignés dans un travail d’ensemble 
annexé à ce rapport; ce document, joint aux pièces de 
l’Enquête, permet d’aborder immédiatement et suc- ; 
cessivement les questions les plus importantes qui se . 
rattachent directement au but de l’Enquête, en sui¬ 
vant l’ordre adopté dans le Questionnaire officiel. 

* s 

La propriété. 

Situation. — Toutes les dépositions s’accordent à 
déclarer que la propriété est très-divisée dans les 

* 
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deux départements, que chaque domaine rural est 
composé d’un grand nombre de petites parcelles 
éparses sur toute l’étendue du territoire. La division 
se continue; toutefois, dans le canton d'Ensisheini 
(déposition de M. llalm), le morcellement se serait 
arrêté; le bien-être, l’accroissement de fortune de 
la population rurale auraient provoqué une tendance 
plus forte vers la reconstitution de propriétés com¬ 
pactes, que vers leur morcellement à l’infini. 

Si la division favorise la production et les progrès 
agricoles, par contre l’éparpillement cause de graves 
préjudices par les pertes de temps et de travail qu’il 
entraîne avec lui, lesquelles pertes augmentent sensi¬ 
blement les frais de production. 

Vœux pour remédier aux inconvénients de la division du 
sol à Vextrême, et surtout de Véparpillement du terrain 
en parcelles infinies. 

d. La grande majorité des déposants demande le 
retour de la loi de 1824, qui facilite les échanges des 
parcelles contiguës en imposant un droit très-faible. 
Les deux Commissions départementales appuient ce 
vœu et estiment que ce serait une excellente mesure. 

2. Quelques personnes pensent que le système des 
réunions territoriales, tel qu’il est pratiqué depuis 
longtemps déjà en Allemagne, rendrait aussi les plus 
grands services ; et elles sollicitent son application 
en Alsace. 

Il est incontestable que la réunion de toutes les 
[)arcelles éparses appartenant au même propriétaire 
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dans une localité a permis de réaliser de très-grands 
progrès partout où elle a eu lieu. 

La loi sur la réunion des parcelles porte incontes¬ 
tablement une forte atteinte au droit de propriété, 
mais il en ressort de tels avantages que ceux mêmes 
qui, en Allemagne, Tont combattue avec le plus d’a¬ 
charnement, lui sont devenus plus attachés que les 
autres une fois qu’elle a fonctionné. Au premier rang, 
parmi ces avantages, se trouvent la liberté d’action, 
la possibilité d’utiliser le terrain de la façon la plus 
parfaite, l’établissement de chemins en nombre suffi¬ 
sant, le gain de la superficie occupée auparavant par 
des routes devenues inutiles, l’économie de temps et 
de surveillance dans les travaux et, par suite, l’aug- 
mentation de valeur des biens ruraux. L’expérience 
a prouvé que, au bout de peu d’années, les magasins 
sont devenus insuffisants pour renfermer les récoltes 
des communes qui ont fait la réunion. 

Quant aux frais qu’entraînent ces opérations, ils 
sont généralement couverts par la valeur des ter¬ 
rains de route économisés. 

II semble aussi facile d’effectuer de semblables ré¬ 
formes en Alsace que dans le Wurtemberg ou en 
Saxe, d’autant plus que quelques communes dans le 
Bas-Rhin ont tenté déjà avec succès, au commence¬ 
ment du siècle, une opération analogue. L’impor¬ 
tance de ces réunions et les immenses avantages qui 
en résulteraient méritent d’attirer l’attention du Gou¬ 


vernement* 
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ïî. Plusieurs déposants ont demandé l’interdiction 
de subdiviser le sol arable au delà d’un minimum de 
contenance Une loi contre le démembrement des 
parcelles a été aussi faite dans quelques contrées de 
l’Allemagne, pour empêcher la division du sol au delà 
d’une certaine limite ; mais elle a eu moins de succès 
que la loi dite des réunions. Il y aurait de grandes 
difficultés pratiques à fixer l’unité légale, indivisible, 
qui convient à chaque situation; en même temps, ce 
serait l’une des plus graves atteintes au droit de pro¬ 
priété. Qui pourrait sans crainte d’erreur fixer par 
une loi la grandeur indivisible la plus avantageuse 
à la production? aussi, autant nous recommandons 
l’adoption des lois allemandes dites des réunions ter¬ 
ritoriales^ autant sommes-nous d’avis de repousser 
celles qui, fixant une limite absolue au morcellement, 
établissent pour chaque culture des étendues de terres 
indivisibles. 

4. Un seul déposant a demandé la suppression du 
premier alinéa de l’article 826 du Code civil, qui 
donne droit au partage absolu en nature dans les 
successions. 


Location de propriété. 

Les rapports des locataires avec les propriétaires 
: de biens ruraux ne laissent rien à désirer. Les baux 
sont de courte durée; ils sont faits généralement 

I. 10 ares pour les terres arables et les pi’és; 

O ares pour les vignes. 
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pour trois, six ou neuf ans, quelquefois pour douze 
ans, rarement pour dix-huit ans. Un déposant 
(Bas-Rhin) est venu se plaindre de la brièveté de la 
durée des baux passés par l’hospice de Strasbourg, 
et il donnait pour raison que c’est une entrave au 
progrès. 

Tout en reconnaissant que les locations à long 
terme sont désirables dans Tintérêt des améliorations 
agricoles et de la stabilité des fermiers, la Commis¬ 
sion ne pense pas qu’on puisse intervenir dans cette 
((uestion. 

Crédit. 

Tous les déposants se plaignent de l’organisation 
du crédit agricole en Alsace. Le Crédit foncier n’est 
d’aucun secours ; il n’a rendu aucun service à l’agri¬ 
culture alsacienne ; son siège est trop loin ; il exige 
pour les prêts des formalités trop nombreuses et sou¬ 
vent impossibles à remplir, comme, par exemple, la 
possession de titres de propriété parfaitement en 
règle. De plus, les fonds, trouvant de meilleurs pla¬ 
cements dans l’industrie, alléchés par l’appatdes gros 
revenus promis et rarement donnés cependant, aban¬ 
donnent la campagne; enfin, l’absence d’établisse¬ 
ments de crédit met le public agricole à la merci des 
usui’iers; toutefois, plusieurs déposants font remar¬ 
quer que les cultivateurs solvables trouvent facile¬ 
ment à emprunter ; ce sont les personnes endettées 
et ne remplissantpas leurs engagements qui se livrent 
aux mains des usuriers. 
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L’amour exagéré de la propriété porte, d’un autre 
côté, ceux (|ui ont peu d’argent à emprunter pour 
acheter de la terre, et la ruine s’ensuit. Tout en ad¬ 
mettant que certains cultivateurs sont les artisans de 
leur propre malheur, s’ils contractent des dettes oné¬ 
reuses ou s’ils se laissent entraîner dans des affaires 
d’achats ou de trocs désavantageux, il n’en est pas 
moins vrai que, d’après toutes les dépositions, la si¬ 
tuation du crédit réclame un remède en Alsace. 11 
importe que l’agriculteur trouve les facilités de cré¬ 
dit que le commerce et l’industrie ont à leur dispo¬ 
sition dans les villes, et qu’il apprenne à en user 
modérément. 

Vœua:. — Le plus grand nombre des déposants 
appelle de tous ses vœux la création de banques 
agricoles à l’instar de celles qui fonctionnent avec 
tant de simplicité et de succès en Écosse dans les 
plus petites communes rurales. Quand on a vu le jeu 
facile et prompt de ces banques, on en vient à désirer 
leur réalisation dans nos campagnes. Il est à noter 
que les petites succursales, ou brandi, ne servent pas 
exclusivement à l’agriculture; le commerce et l’in- 
• dustrie y ont également recours ; ce sont des ban{|ues 
de dépôt où chacun trouve un crédit en rapport avec 
sa solvabilité, son honorabilité, et l’importance de 
ses affaires. Cette institution s’est ramifiée sur toute 
la surface du territoire, de façon à être à la portée 
de chaque agriculteur; aussi n’est-il pas un cultiva- 
^ teur, si petit qu’il soit, qui n’ait son compte ouvert 

j ■ 























242 ÉCONOMIE RURALE DE l'ALSACE. 

dans une branch, et son livret de bons; personne ne 
garde d’argent chez soi, tout va à la banque et en 
vient; c’est un mouvement continuel des fonds, mou¬ 
vement profitable à chacun, puisqu’il n’y a pas un 
jour d’intérêt perdu, et que les dépôts et retraits s’ef¬ 
fectuent avec une promptitude merveilleuse et pres¬ 
que sans frais. L’administration des branch ou comp¬ 
toirs établis dans les communes rurales est d’ailleurs 
excessivement simple. Là, point de capital engagé 
dans des édifices coûteux; la confiance dans l’institu¬ 
tion naît de sa solidité, de l’honorabilité des hommes 
qui y ont engagé leur fortune et de la capacité de 
ses directeurs; pas de personnel surabondant: c’est 
le médecin seul ou l’instituteur, ou une personne 
notable, avec ou sans aide, qui compose tout le per¬ 
sonnel d’une branch. La caisse se trouve dans son 
habitation; tout se passe pour ainsi dire en famille, 
et il est extrêmement rare que la banque essuie des 
pertes. Telle est la simplicité du fonctionnement de 
ces branch, que, partout où doit se produire un 
certain mouvement d’affaires, ne serait-ce que pen¬ 
dant quelques jours, comme dans les importants mar¬ 
chés de bétail du Nord, au printemps et à l’automne, | 
il s’établit immédiatement un comptoir dans une 
simple baraque en planches, et quelques centaines 
de mille francs suffisent pour donner lieu à plusieurs 
millions d’affaires. La fondation d’une telle institution 
en Alsace serait certainement un bienfait pour l’agri¬ 
culture; le cultivateur, trouvant près de lui de très- 
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grandes facilités d’un côté pour déposer et faire vït- 
loir ses fonds, et de l’autre, pour en retirer ou en 
obtenir à des conditions très-peu onéreuses, quand 
il offrirait des garanties convenables, ne serait plus 
à la merci des usuriers et n’aurait plus aucune raison 
pour garder de l’argent enfoui inutilement au fond 
d’une armoire. Le goût de l’épargne se développerait, 
et les capitaux reprendraient leur courant vers nos 
campagnes, au grand avantage de l’agriculture et de 
l’industrie nationale. 

Déjà quelques efforts isolés ont été tentés sous ce 
rapport en France, et l’association de crédit fondée 
à Deblenheim (Ilaut-Rhiu) est une heureuse tentative 
dans ce sens, La majorité des déposants pense que 
l’initiative privée suffirait pour ces créations. 

Quelques personnes toutefois, et p>armi elles M. Flax- 
Jand, dans une série de lettres pleines d’excellents 
aperçus, publiées par le Courrier du Bas-Iihiny à 
propos de l’Enquête, sont d’avis que l’État seul peut 
créer des institutions de crédit, avec le caractère 
d’utilité publique, pouvant se ramifier dans toute la 
France, pénétrant jusqu’au cœur des campagnes et 
! offrant aux petits comme aux gros capitaux confiance 
et sécurité. « Aucune compagnie ou entreprise privée, 
ajoute M. Flaxland, ne saurait se procurer dans nos 
campagnes des renseignements aussi précis, aussi 
exacts, sur les contribuables, que le saurait faire 

r 

1 Etat à l’aide des percepteurs , des employés des con¬ 
tributions directes ou indirectes; on peut dire, en un 
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mot, que nul n’est placé plus près du cultivateur que 

f P 

ne 1 est l’Etat lui-même. Rien ne prouve que l’Etat, 


qui a organisé les banques de dépôts ou caisses d’é¬ 
pargne, ne puisse, en employant et agrandissant le 
même personnel, établir également des banques de 
prêts. » 

M. Louis Pasquay, dans une communication fort 
remarquable, annexée à sa déposition, voudrait, et 
il donne de bonnes raisons à l’appui de son opinion, 

if 

que l’Etat aflectât au service des banques agricoles, 
avec facilité de rembourser à long terme, la somme 
mise à la disposition du Crédit foncier pour le drai¬ 
nage des terres humides, afin que ce capital puisse 
favoriser la création de ces établissements éminem¬ 
ment utiles, et reçoive la destination que l’État a 
lui-même en vue, à savoir l’accroissement de la pro¬ 
duction et l’augmentation de la prospérité du pays. 

Dans le même ordre d’idées, il est incontestable 


que la multiplication des succursales de la Banque de 
France, l’établissement d’un nombre suffisant de 
comptoirs du Crédit foncier et du Crédit agricole, des¬ 
tinés à rendre ces établissements accessibles aux culti¬ 
vateurs, seraient d’un grand secours à l’agriculture, 
si l’on.simplifiait en* même temps les formalités pres¬ 
crites par leurs statuts. 

Ces établissements, en répondant ainsi au but de 
leur création, perdraient le caractère de spéculation 
qu’on leur reproche universellement, et leur privilège 
serait justifié. 
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Plusieurs déposants sollicitentla transformation des 
caisses d’épargne en institutions decrédit, prêtant leurs 
fonds comme prêts chirographaires aux cultivateurs 


désireux de réaliser des améliorations foncières, l’Etat 
fournirait sa garantie et s’indemniserait par le béné¬ 
fice de la diflérence entre le taux de l’intérêt servi 


aux déposants et le taux payé par les emprunteurs. 

D’autres déposants ont pensé qu’on pourrait en¬ 
core attirer l’argent vers la campagne, en dimi¬ 
nuant les charges (droits perçus par le notaire, en¬ 
registrement et timbre) qui pèsent sur les emprunts 
hypothécaires. Quoiqu’il soit désirable, cet allégement 
de droit n’aurait probablement pas d’aussi grands ré¬ 
sultats qu’on le pense; au reste, la tendance des 
fonds agricoles à se porter vers, les grandes affaires 


de bourse semble se ralentir : une réaction favorable 
est signalée dans les arrondissements de Strasbourg 
et de Schlestadt. 

La chambre consultative de Colmar a demandé le 
maintien de la loi sur l’usure. 

La modification de l’article 2102 du Code civil 


dans le sens d’une restriction du privilège accordé 
aux propriétaires sur les valeurs mobilières des fer¬ 
miers, pourrait, d’après M. E, Oppermann, contribuer 
à élargir le crédit. Il ajoute, avec raison, qu’il serait 
bon aussi, dans le même but, d’appliquer la législa¬ 


tion commerciale aux agriculteurs. 

En résumé, il ressort de l’ensemble des dépositions 
et des discussions, que c’est à l’initiative privée qu’il 
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« 

appartient de développer les .établissements de crédit 
agricole qui manquent au pays. Tout ce qu’on peut 
demander au Gouvernement, c’est de prendre toutes 
les mesures propres à favoriser l’essor et le libre dé¬ 
veloppement de ces institutions; c’est encore d’obliger 
Ja Banque de France à multiplier ses succursales dans 
tous les centres agricoles importants, de faire créer 
de nombreux comptoirs du Crédit foncier dans les 
campagnes, en simplifiant néanmoins les formalités 
des prêts, afin que ces établissements atteignent réel¬ 
lement et complètement leur but, futilité publique. 

Enfin, comme corollaire, les deux Commissions re¬ 
commandent encore la propagation d’une bonne in¬ 
struction économique, qui apprenne aux cultivateurs 
à se servir avantageusement du crédit, et à ne pas en 
faire un instrument de perte, sinon de ruine. 

Main-d’œuvre. 

Les dépositions sont unanimes pour signaler une j 
très-grande amélioration dans le bien-être et dans | 
l’instruction de la classe rurale. Les journaliers agri- j 
coles y ont surtout participé, et une heureuse ten¬ 
dance est signalée chez eux, comme chez les ouvriers 
de l’industrie, celle de devenir propriétaire au grand 
bénéfice de la stabilité et de la morale; mais à ce ta- 

* 

bleau il y a une tache. Toutes les dépositions accusent 
moins d’attachement du domestique pour le maître 
que d’exigence pour la nourriture. 

Les salaires ont haussé de 50 p. 100 au moins de- 


1 
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puis trente ans, et, malgré l’accroissement notable de 
la population, les ouvriers sont devenus rares : c’est 
un des eiïets inévitables du progrès social : Bastiat l’a 
prouvé. Lorsque la richesse publique augmente, la 
part qui revient au capital s’accroît dans une propor¬ 
tion moins grande que celle qui échoit au salaire. Tout 
le monde gagne au progrès, partout le bien-être aug¬ 
mente, mais il se développe principalement chez l’ou¬ 
vrier : voilà la cause générale de l’augmentation des 
salaires. 

La demande des ouvriers, conséquence de l’abon¬ 
dance des capitaux et de l’activité industrielle, s’accroît 
plus vite que leur offre; donc les salaires doivent 
hausser; ils doivent hausser partout, pour l’agriculture 
comme pour les autres industries. Le fait se produit 
dans l’Europe entière. 

Un autre fait également se manifeste dans toute 
l’Europe, c’est la tendance des populations à se porter 
de plus en plus vers les villes; surtout vers celles où 
aboutissent de grandes lignes de chemins de fer. 

Il est facile de démontrer (comme l’a fait un agro¬ 
nome aussi savant que modeste, et dont le nom est 
cher à l’Alsace, M. Eugène Rissler, dans le reraar- 
quable travail qu’il a publié sur l’influence économi¬ 
que des chemins de fer en Suisse) que les avantages 
dont jouissent les grands centres dépopulation, avan¬ 
tages qui précédemment les avaient déjà faits grands, 
sont multipliés par les voies ferrées auxquelles ils 
ont servi de jalons. Les industries qui y existaient ont 
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fJorénavanl leurs matières premières à meilleur mar¬ 
ché; elles vendent plus facilement leurs produits fa¬ 
briqués, elles font plus de bénéfices, et elles se déve¬ 
loppent plus librement, d'où résulte encore la ten¬ 
dance à la hausse des salaires; elles font appel aux 



leur bien-être, accourent des campagnes vers les 
villes. 

Certes, il y a une part d’illusions dans les avantages 
que promettent les grandes villes : souvent on échange 
Vmirca mediocritas contre des chances de richesses 
()ui s'évanouissent; mais il y a, sous l'exagération, un 
besoin économique qui correspond à un progrès so¬ 
cial. Les populations se déplacent, mais en se dépla¬ 
çant elles améliorent leur situation. Il se fait donc un 

U 

vide dans les campagnes, de là un nouveau motif de 
hausse pour les salaires. 

A ces causes s’en joint encore une autre dont l’ac¬ 
tion n’est pas aussi puissante: la population ne s’accroît 

m 

plus aussi vite en France qu’au commencement du 
siècle, les naissances sont moins nombreuses dans les 
familles; d’un autre côté, l’étendue des terres cultivées 
a augmenté, en même temps que la culture, devenue 
plus intensive, plus industrielle, a vu croître considé¬ 
rablement ses exigences de main-d’œuvre. 

Cette rareté des journaliers est sensible pour tout 
cultivateur qui emploie des ouvriers domestiques, et 
l’est d’autant plus qu’il en emploie davantage; elle se 
fait surtout sentir à l’époque de la moisson; elle ira- 
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porte peu ou point au petit propriétaire qui fait lui- 
même, avec sa femme et ses enfants, tous les travaux 
nécessaires à la culture de son domaine. Or ce der¬ 
nier cas est très-fréquent en Alsace, donc la hausse 
de la main-d’œuvre y est moins sensible pour la pro¬ 
duction agricole que dans les pays de grande culture, 
comme la Deauce ou la Brie. Néanmoins elle augmente 
considérablement les frais d’exploitation des grandes 
et des moyennes propriétés. 

Comment remédier à cette situalioii? Comment 
ragricLilteur pourra-t-il éviter les inconvénients de 
cette hausse des salaires et de celte rareté de bras, 
rareté qui, dans certaines localités, a déjà été jus¬ 
qu’à compromettre des récoltes, faute de moisson¬ 
neurs? Est-ce. ainsi que la plupart des déposants l’ont 
demandé, par l’application aux ouvriers ruraux des 
dispositions de la loi du 22 juin 1854 relatives aux 
livrets? C’est plus que douteux, d’après le témoignage 
des hommes qui ont pu le mieux apprécier les effets 
de cette loi. 

Est-ce, comme quelques-uns l’ont pensé, par l’ex¬ 
tension des franchises municipales pour donner plus 
d’attrait au séjour des cantons ruraux? C’est encore 
douteux. 

Doit-on solliciter et désirer l’accroissement du 
nombre des ouvriers occupés à la production agri¬ 
cole? Les considérations développées dans la pre¬ 
mière partie de ce travail (page 58) répondent à ce 
vœu : ce que l’agriculture doit ardemment souhaiter. 
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c’est raiigmcnlation du nombre des consommateurs. 
Elle a, on ne saurait trop le répéter, assez d’ouvriers; 
ce qui lui manque, c’est l’emploi convenable des bras 
dont elle dispose, afin d’en tirer le maximum d’eflet 
utile. Combien n’y a-t-il pas, en efl'et, avec l’organi¬ 
sation actuelle de nos fermes, de temps et de force 
perdus? Combien de travaux entrepris à grand ren¬ 
fort de journaliers qui pourraient être avantageuse¬ 
ment exécutés par des machines? L’agriculture fran¬ 
çaise, grâce aux encouragements de l’Etat et à rinsti- . 
tution des concours régionaux, a déjà fait beaucoup 
pour améliorer son matériel; mais les plaintes qui 
s’élèvent de toutes parts sont l’expression de ce qui 
lui reste à accomplir. Elle doit imiter l’industrie! Que 


seraient devenues ces immenses manufactures, où 
l’homme, l’enfant gouvernent des milliers de bras 
mécaniques, si, s’obstinant à conserver leur vieil 
outillage, elles avaient sollicité et attendu une aug¬ 
mentation d’ouvriers en rapport avec les besoins du 
commerce? Elles se seraient épuisées en vains efforts, 
en plaintes stériles. L’industrie a demandé à la science 
ce que la population ne pouvait lui donner, et la mé¬ 
canique lui a fourni des millions de bras aussi dociles 
qu’infatigables. En réservant à l’homme des fonctions 
analogues à celles de l’âme, par rapport aux mem- 
br es du corps, elle a donné à l’industrie ces merveil¬ 
leuses machines qui ont plus que centuplé la puissance 
productive de l’humanité. 

L’agriculture doit tenter des efforts analogues et 
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P 

[f relever le rôle du Iravailleur en lui demandant ce 
> que lès machines ne peuvent faire : déjà en Angleterre, 
les cultivateurs sont entrés dans celle voie, et, avec 
moitié moins d’ouvriers, avec des salaires plus élevés, 
ils suffisent à toutes les exigences de leurs cultures. 
Les Américains, pressés par des besoins encore plus 
grands, arrêtés par l’absence presque complète de 
moissonneurs, ont été encore plus loin; depuis plu¬ 
sieurs années, des machines ingénieuses fauchent 
leurs prés, en fanent l’herbe, moissonnent leurs cé¬ 
réales, les mettent en gerbes et lient celles-ci. On 
compte actuellement en activité aux Etals-Üiiis plus 
de 175,000 moissonneuses mécaniques, qui font cha¬ 
que année le travail de un million et demi d’individus, 
coupent et mettent en gerbes la récolte de plus d’un 
demi-million d’hectares de céréales par jour'. En 


1. Une seule fabrique, celle de M. Mac-Gormick, à Chicago (État 
de rillinois), a vendu 78,300 machines à moissonner. Il s'en fabrique 
dans 70 manufactures 100,000 par an. 

La manufacture de M. Walter Wood, à Hoosick-Fall (État de New- 
York), a livré en moins de quinze ans 85,S?2 machines à faucher. 

L'emploi de ces machines est pour le cultivateur une source de 
grande économie, en même temps qu'il lui donne les moyens de faire 
sa moisson quand II veut et lorsque le temps est favorable. 

On estime qu’une machine peut faucher de 4 hectares à 4 hectares 
un quart par jour, et qu’elle peut durer assez pour faire le fauchage 
de 400, 500 ou GOOhectares de prairies et plus, suivant les soins 
d'entretien qu'on lui donne; dans les conditions les plus défavora¬ 
bles, 85,822 faucheuses serviraient à la récolte de 35,187,000 hec¬ 
tares, moyennant les dépenses suivantes : 
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France, nous n'en sommes pas encore là, mais nous 
y arrivons; la nécessité impérieuse nous y conduit. 
Sans doute, la division du sol, en Alsace, est un grand 
obstacle à la propagation d’un bon outillage, toute¬ 
fois cette difficulté n’est pas insurmontable : rien ne 
s’opposerait, par exemple, à ce que des entreprises 
particulières se chargeassent de faire les moissons à 
l’aide de machines. L’échec éprouvé par des entre¬ 
preneurs de battage ne prouve rien contre celte opi¬ 
nion, car, si.le battage peut se faire à temps perdu 
et quand on veut, il n’en est plus de même de la 
moisson, qui doit se faire dans un délai très-court et 
à l’époque des grandes chaleurs et des salaires les 
plus élevés. D’un autre côté, il n’est pas impossible 
que, la nécessité et l’instruction aidant, l’esprit d’as¬ 
sociation ne se développe dans les classes rurales et 
ne permette aux cultivateurs de chaque localité de 
posséder des machines en commun pour exécuter 
leurs grands travaux de culture et de récolte dans les 


8,682,200 journées d’hommes, à 6 francs. , 51,493,200^ 

17,164,400 journées decheva], à 3 francs. . 51,493,200 

Prix d'achat de 85,822 faucheuses. 35,960,000 

Entretien, réparations de ces machines, graisse 


et intérêt du capital.. 35,960,000 

Total ...... 174,906,400 


La dépense pour faucher à bras là même étendue de prairie, à 
14 francs l’hectare, serait de 492,618,000 francs. 

L'emploi de la moissonneuse mécanique conduirait à des résultats 
économiques au moins égau.\. 
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meilleures conditions; il y aurait là, nous le recon¬ 
naissons, avec M. Birkel, président du tribunal de 
commerce de Colmar, un grand progrès accompli, et 
le meilleur moyen de remédier au manque de bras 
et aux mauvais effets du morcellement. 


Engrais et amendement des terres. 


Les dépositions font voir l’importance qu’il y a 
à favoriser l’arrivée, dans chacun des deux départe¬ 
ments, de plus grandes masses d’engrais. Elles justi¬ 
fient pleinement les considérations développées dans 
la première partie de ce travail. La nécessité d’accroître 
le rendement des céréales et d’étendre les cultures 
industrielles appelle l’emploi de grandes quantités de 
matières fertilisantes. 


Vœux. — Aussi, les deux Commissions ont-elles été 
unanimes à demander: 

L’abolition de tous droits à l’entrée des engrais et 
amendements destinés à ragriculture ; 

La diminution la plus considérable possible du 
prix de leur transport sur les chemins de fer et les 
canaux. 

Telle est l’importance des matières fertilisantes de 
toute nature pour l’agriculture alsacienne, que nous 
appuierions même, s’il était possible de déroger aux 
principes généraux qui ont servi de base à l’élablisse- 
ment de nos traités de commerce, le vœu de l’hono¬ 
rable M. Schattenmann , de voir frappei' d’un droit 
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prohibitif la sortie des matières fertilisantes, quelles 
qu’elles soient. 

Les agriculteurs appellent aussi de tous leurs vœux 
la loi que le Gouvernement a présentée aux Chambres 
pour punir la fraude en matière d'engrais, et faire 
naître la confiance dans des substances qui, si elles 
étaient livrées loyalement et à leur valeur, rendraient 
de très-grands services à l’agriculture. 

Drainag'e et dessèchement. 


Quoique le pays réclame peu cette nature d’amé¬ 
lioration, quelques déposants, entre autres M. Louis 
Pasquay (Bas-Rhin), ont demandé que les encoura¬ 
gements offerts par fÉtal pour favoriser l’assainisse¬ 
ment des terres bumides soient rendus plus accessi¬ 
bles à ceux qui en ont besoin. Les avances sur le prêt 
à l’agriculture, pour cet objet, devraient être étendues 
à toutes les améliorations foncières aussi bien qu’au 
dessèchement des prairies tourbeuses, opération sol¬ 
licitée dans plusieurs districts de vallée. Les travaux 
d’endiguement du Rhin ont déjà produit d’excellents 
résultats; ils ont assaini des surfaces importantes, con¬ 
quis une grande étendue de terrains et fait disparaître 
les fièvres des communes riveraines; quelques loca¬ 
lités, entre autres la commune d’Erstein, souffrent 
de leur inachèvement. La Commission départementale 
du Bas-Rhin sollicite toute l’attention du Gouverne¬ 
ment sur l’importance qu’il y aurait à achever promp- 
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tement les travaux commencés, le Rhin étant le maître 
drain de tout le pays. 


Irrig^ations. 

La question des irrigations etderaménag'ement des 
eaux est une de celles qui intéressent au plus haut point 
l’agriculture alsacienne, et l’on peut dire qu’elle à tenu 
une grande part dans les dépositions faites devant la 
Commission du lïaut-Rhin. 

Non-seulement un grand nombre de déposants sont 
venus demander des réformes dans le système d’amé¬ 
nagement actuel des eaux courantes, mais encore sept 
pétitions couvertes de signatures lui ont été adressées 
pour faire connaître les griefs dont les cultivateurs du 
pays ont à se plaindre. 

Tous les agriculteurs réclament avec instance un 
partage équitable des eaux. Il est incontestable que 
les intérêts agricoles ont été, depuis le commencement 
de ce siècle, pour une raison ou pour une autre, sa¬ 
crifiés à ceux de l’industrie. Les doléances des cultiva¬ 
teurs sont donc légitimes et réclament un prompt 
remède. Aussi la Commission appelle-t-elle toute 
• l’attention du Gouvernement sur ces dépositions et les 
pétitions y annexées. 

Un certain nombre de déposants protestent contre 
l’application des règlements qui sont actuellement en 
vigueur dans plusieurs vallées et qui paraissent con¬ 
traires à la loi de 1790. Plusieurs déposants, appar- 
Jenant à la vallée de la Savoureuse, dans l’arrondis- 
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semenl de Belfort, demandent que la pratique des 
irrigations continue à être régie par les anciens usages, 
et s’élèvent contre l’application d’arrêtés préfectoraux 
qui n’ont jamais été suivis d’exécution. 

D’autres déposants, représentant différentes vallées, 
et notamment celle de la Poutroye, où M. Petitde- 
mange a publié d’intéressantes études sur les irriga¬ 
tions, expriment le vœuque l’usage de l’eau soit ac¬ 
cordé à l’agriculture, en automne pendant un mois, 
et au printemps pendant quinze jours; que, de plus, 
l’usage de l’eau soit constamment concédé aux pro¬ 
priétaires riverains pendant la nuit. 

A un point de vue général, on constate que le 
manque d’initiative et d’entente est Pun des grands 
obstacles qui s’opposent à l’extension des irrigations. 
On prétend, d’un autre côté, que les travaux d’en¬ 
semble, dirigés administrativement, reviennent trop 
cher et répugnent ainsi à ceux qui en profiteraient; 
aussi M. Oppermann pense-t-il que la création d’irri- 
gateurs praticiens, comme il en existe dans le grand- 
duché de ïlesse, serait un moyen excellent pour pro¬ 
pager les arrosages et imprimer une meilleure direc¬ 
tion aux syndicats. 

Les vœux qui ont réuni le plus de voix peuvent se 
résumer comme il suit : 

Un meilleur aménagement des eaux courantes en 
faveur de l’agriculture, du commerce et de l’in¬ 
dustrie ; 

Répartition plus équitable de l’usage des eaux entre 






CHAP. XL — l’enquête AGRICOLE ET SES VŒUX. 257 

l’agriculture et l’industrie, en faisant payer à chacun 
les frais d’établissement et d’entretien des travaux 
d’art et autres, et cela, en proportion de la jouis¬ 
sance ; 

Législation sur les irrigations plus favorable à l’a¬ 
griculture ; 

Plus de facilités données aux syndicats libres, plus 
de pouvoir accordé aux syndicats du Gouvernement ; 

Création et multiplication de barrages formant des 
réservoirs, sur les principaux cours d’eau qui descen¬ 
dent des Vosges ; 

Canalisation de la rivière l’Ill ; 

Prises d’eau établies sur le Rhin ; 

Application de la législation badoise et hessoise 
aux termes de laquelle le Gouvernement doit faire 
les plans et devis des travaux à exécuter, de façon 
que les intéressés n’ont plus qu’à délibérer sur l’exé¬ 
cution du projet, le vote de la majorité obligeant la 
minorité. 

L’importance de toutes les questions qui se rat¬ 
tachent à l’irrigation mérite la sollicitude la plus en¬ 
tière du Gouvernement, qui ne saurait prescrire trop 
• tût les mesures propres tant à rassurer les populations 
menacées dans leur jouissance qu’à satisfaire leurs 
justes demandes et à faire exécuter même les canaux, 

A 

prises d’eau et autres travaux d’ensemble que les par¬ 
ticuliers ne pourraient entreprendre en raison de l’ex¬ 
trême morcellement de la propriété. L’État ne saurait 
accorder trop d’encouragements sous ce rapport, 
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car l’arrosage est une des ressources les plus pré¬ 
cieuses pour l’agriculture : par lui on obtient et la 
régularité des récoltes fourragères, et la possibilité 
d’accroître le produit des animaux dans une forte 
proportion. C’est lui qui donnera à ragriculture alsa¬ 
cienne le moyen de prendre sous ce rapport le rang 
qu’elle doit avoir, de posséder un nombreux bétail 
de rente et d’augmenter dans une proportion consi¬ 
dérable sa richesse et sa prospérité. 


Les cultures. 

Les vœux spéciaux qui ont été formulés devant les 
deux Commissions comprennent: 

L’abolition du ban de vendange ; 

La suppression de la vaine pâture. 

Des plaintes assez générales se sont produites au 
sein de la Commission du Bas-Rhin, relativement à 
quelques entraves administratives qui empêchent la 
culture du tabac de progresser. 

Les déposants rendent hommage aux excellentes 
intentions du Gouvernement et des fonctionnaires su- 
périeurs de l’administration des tabacs qui, chaque 
fois qu’on s’est adressé à eux, ont toujours fait droit 
avec le plus louable empressement aux justes récla¬ 
mations qui leur ont été présentées. On se plaint seu¬ 
lement de la façon arbitraire dont les agents subal¬ 
ternes appliquent les règlements et les instruclions 
qui leur sont transmises, soit qu’il y ait excès de 
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zèle ou inintelligence de leur part. Les planteurs se 
trouvent découragés par les applications rigoureuses 
qu’on fait des règlements pendant la période de la 
culture, application telle qu’on est souvent obligé 
de travailler de nuit pour éviter les procès-verbaux. 

Une autre plainte s’est produite, et c’est la princi¬ 
pale, relativement au classement des produits pré¬ 
sentés à l’administration des tabacs. Ce classement, 
dit-on, n’est pas fait conformément aux règlements. 
!1 a lieu d’une façon arbitraire qui met le cultivateur 
à la merci du magasinier, de sorte que les prix ne 
sont plus en rapport avec la qualité des produits. On 
fait passer comme tabac non marchand des feuilles 
de bonne qualité. La première qualité devient un 
mythe inaccessible et les rebuts deviennent de plus 
en plus considérables. Si encore les cultivateurs 
avaient la faculté de vendre pour l’exportation ces re¬ 
buts et les tabacs non marchands, ils trouveraient 
ainsi un allégement aux pertes qu’ils subissent par le 
fait du classement; mais radministration leur refuse 
cette facilité, sous prétexte que l’on fournirait aux 
pays voisins les moyens de faire une contrebande 
nuisible aux intérêts du Trésor. 

Tout en faisant la part des exagérations qu’il peut 
y avoir dans les doléances des planteurs, celles-ci n’ont 
pas paru toutefois dénuées de tout fondement à la 
Commission départementale du Bas-Rhin. 

Si, à la vérité, des vexations se sont produites sur 
quelques points, la Commission sait que ce sont des 
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faits isoles et quil suffît de les signaler a l'Adminis¬ 
tration supérieure pour les faire cesser. Mais, pour 
les deux autres griefs, ils ont plus de gravité. Il ré¬ 
sulte, en effet, des dépositions que le classement des 
produits, établi sous les inspirations des chefs maga¬ 
siniers, n’est pas toujours conforme à l’équité. L’ad¬ 
ministration des tabacs ne désire pas que la culture 
du tabac prenne plus de développement en Alsace, 
la production actuelle suffît à tous ses besoins; elle 
semble, dès lors, chercher, par le classement, à ré¬ 
duire le bénéfice du planteur suffîsamment pour le 
détourner d’accroître sa plantation, sans toutefois 
l’exposer jamais à perdre. 

Dans cet ordre d’idées, elle en est arrivée à ne 
plus payer comme: 

1” qualité que 1.16 p. 100 des marchandises présentées. 
2'qualité. . . 14-.83 idem. 

3® qualité . . . 37.90 idem. 

Les tabacs non marchands comprennent 46.11 
p. 100 de la quantité totale présentée. 

En outre, on met impitoyablement au rebut, pour 
faire du fumier, une masse de plus en plus considé¬ 
rable de produits. 

Cette tendance de l’administration ressort très- 
nettement du tableau ci-contre, qui donne le classe¬ 
ment des produits de la culture du tabac dans le 
département du Bas-Rhin pendant les dix dernières 
années : 
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Or si la culture est aussi soignée qu’autrefois, ce 
qui est hors de doute du moment que la semence 
est fournie par l’administration et que les conditions 
d’espacement, de fumure, sont fixées par des instruc¬ 
tions de la régie elle-même, rien ne justifie évidem¬ 
ment un classement qui met dans la dernière catégorie 
et dans les tabacs non marchands 84 p. 100 des pro¬ 
duits admis. 

Les terres et le climat d’Alsace permettent de pro¬ 
duire du tabac à fumer d’une qualité sinon supérieure, 
du moins égale aux meilleurs crus de fAllemagne, 
c’est une culture qui est déjà pour l’Alsace une 
source de richesse. Il est donc à souhaiter, et c’est 
le vœu unanime de la Commission départementale 
du Bas-Rhin, que l’administration adopte toutes les 
mesures propres à favoriser son développement au 
lieu de le ralentir : 

En faisant faire un classement des produits en 
rapport avec leur qualité ; 

2® En permettant l’exportation, surtout en ce-qui 
concerne les rebuts, si ce n’est pour les tabacs non 
marchands ; 

3® En étendant la faculté d’exportation accordée 
aujourd’hui à quelques districts seulement. 







Les débouchés. 


E, 



Le vignoble alsacien. — Avec la question relative 
à l’utilisation des eaux en vue de l’irrigation, il n’en 
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est pas qui ait été l’objet d’autant d’observations jus¬ 
tement fondées, que celle qui se rapporte à la con-: 
dition du vignoble alsacien. Ce vignoble embrasse, 
comme nous l’avons vu, une surface importante. Il 
occupe et fait vivre de vingt à vingt-cinq mille familles 
ou le quart de la population rurale de la province. 
La classe des vignerons mérite donc de fixer rplten- 
tion tout autant que celle des producteurs de céréales. 
Non-seulement les produits du vignoble alsacien ali¬ 
mentaient autrefois les populations des deux dépar¬ 
tements, mais encore il s’en écoulait une grande 
partie en Suisse, et le vin qui provenait des cépages 
fins trouvait une issue toujours facile en Allemagne. 
Ces conditions si avantageuses furent changées à par¬ 
tir de 1830; conformément au système de protection 
alors régnant, un droit de 50 francs par tête ayant 
été imposé à l’entrée en France surle bétail étranger, 
rAllemagne, usant de représailles, frappa les vins 
français à ses frontières d’un droit d’entrée de 70 
francs par hectolitre. Malgré celle taxe prohibitive, 
le vignoble alsacien continuait à prospérer. Il avait 
perdu l’un de ses débouchés, mais d’un autre côté il 
continuait à avoir dans la Suisse un centre de con¬ 
sommation important; en outre, les besoins de la 
province en vin s’étaient considérablement accrus 
avec les progrès de l’industrie et l’augmentation de 
la population. Toutefois, à partir de 1860, celte si¬ 
tuation a été totalement modifiée. 

Les vins du Midi, profilant des voies de communi- 
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cation rapides, ont commencé à ce moment à faire 
leur apparition en Alsace; ils envahissent aujourd’hui 


les centres industriels en réduisant la demande des 
vins du pays et en diminuant, par suite, les prix; or, 
d’après leur nature, d’après leur goût spécial, ces 
vins trouveraient une compensation, un écoulement 
naturel et avantageux en Allemagne, si un droit 
excessif ne leur en fermait les portes; et cependant 
l’Allemagne n’a plus de raison de le maintenir, ses 
alcools et ses vins pénétrant en franchise dans notre 
pays; car ces produits ne payent que 50 centimes 
par hectolitre à leur entrée en France. 


Depuis 1853, la taxe qui frappait le bétail allemand 
à nos frontières a été abolie ; mais l’Allemagne s’est 
contentée de réduire à 35 francs par hectolitre son 
droit d’entrée sur nos vins; c’est encore là un droit véri¬ 


tablement prohibitif, puisqu’il dépasse la valeur de la 
marchandise. Les plaintes à ce sujet sont unanimes: 
tout le vignoble alsacien attend du Gouvernement de 
l’Empereur des démarches actives pour la réduction, 
dans des proportions admissibles, d’un droit excessif qui 
est en opposition avec les principes de libre échange 
qui président aux rapports commerciaux des nations. 

Les deux Commissions appuient à Tunanimité une 
demande aussi légitime, parce qu’en ouvrant au 
vignoble alsacien des débouchés que le système pro¬ 
tecteur lui a fermés, on donnerait au pays de nouveaux 
éléments de force et de prospérité et l’on permettrait 
au vignoble de prendre toute l’extension désirable. 
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Un petit nombre de déposants ont sollicité de plus 
dans le même but, le maintien de la loi sur le vinage. 
La majorité n’a émis aucun vœu à cet égard. 

Le vinage doit être considéré comme une véritable 
amélioration pour certains vins. 

Routes, — En ce qui concerne les voies de com¬ 
munication, on peut dire qu’il est peu de pays aussi 
remarquablement dotés que l’Alsace de routes, de 
chemins de fer, de grands canaux de navigation. Le 
canal de la Sarre, qui vient d’être ouvert, met aujour¬ 
d’hui le bassin houiller de Saarbruck aux portes de 

I 

l’Alsace. C’est un immense avantage dont l’industrie 
comme l’agriculture vont profiter largement. Dès les 
premiers jours de l’ouverture du canal, le transport 
s’élevait à plus de 1,000 tonnes de charbon de terre 
par jour ; la province ne tardera pas à en ressentir les 
. précieux effets. 

Rappelons encore que c’est en Alsace qu’ont pris 
naissance les chemins de fer vicinaux. 

La petite vicinalité est dans un état qui fait le plus 
grand honneur aux administrations départementales ; 
mais ^ un progrès accompli en appelle toujours un 
autre. Tous les déposants ont demandé : 

L’extension aux chemins ruraux de la loi de 
18.S6, relative aux chemins vicinaux; 

5° La création de nouvelles voies ferrées destinées 

m 

à relier les centres ruraux ; ce vœu est exprimé avec 
instance surtout par les populations qui habitent la 
région des collines située entre Schlestadt et Colmar. 
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3*^ L’attention de la Commission d’enquête du 
Haut-Rhin a été vivement appelée sur Tulilité qu’il y 
aurait à prolonger la voie ferrée destinée à relier 
Munster à Colmar, jusqu’à Neuf-Brisach, Non-seule¬ 
ment cette ligne, celle de Munster à Colmar pour 
laquelle le Gouvernement a déjà accordé une sub¬ 
vention de 1,200,000 francs, aurait le précieux avan¬ 
tage de relier directement la France à rAllemagne 
méridionale, mais elle deviendrait la route la plus 
courte de Paris à Vienne en prolongeant la ligne de 
Munster jusqu’à Chaumont. 

Le Gouvernement badois, ainsi que le prouve le 
dossier sur lequel la Commission appelle toute l’atten¬ 
tion du Gouvernement, s’est en effet engagé à auto¬ 
riser et à subventionner la construction d’un pont sur 
le Rliin, à Brisach, et d’une ligne de fer de ce pont à 
Fribourg, ligne qui irait ensuite par le Val-d’Fnfer se 
souder à Ulm avec la grande ligne de Vienne. Toutes 
les populations, dans le grand -duché de Bade, sont favo¬ 
rables à ce projet comme le Gouvernement lui-même. 

Nous n’avons pas à envisager ici l’importance poli¬ 
tique de la construction de cette nouvelle voie inter¬ 
nationale, reliant directement le midi de rAllemagne 
à la France. Les avantages commerciaux sont assez 
évidents pour que nous appuyions vivement ce projet 
près du Gouvernement de l’Empereur. Le comité 
formé pour la construction de la ligne projetée de 
Colmar à Brisach est prêt. Il serait donc vivement à 
désirer que TÉtat subventionnât ce chemin comme il 
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l’a fait pour la ligne de Colmar à Munster, le concours 
de l’Etat restant, bien entendu, subordonné à l’acti¬ 
vité persistante de l’initiative individuelle. 

Intérêt du commerce et de l’agriculture, besoins 
des contacts et des transactions des masses, aspira¬ 
tions des populations, tout se réunit dans le Ilaut- 
Rliin, disait M. le premier président de lacourimpé- 
rialeMe Colmar, pour presser avec ardeur la réalisation 
d’une espérance déjà vieille. 

Ce que le pays demande, c’est de donner un libre 
cours à sa force d’expansion au dehors, tout comme 
à sa puissance de production intérieure, et c’est à la 
favoriser qu’il faut s’attacher. Or rien ne peut mieux 
favoriser la multiplication et le perfectionnement des 
voies de communication que la suppression de la pro¬ 
hibition. C’est encore dans ce même ordre d’idées 
que beaucoup de déposants ont sollicité avec raison 
la suppression des droits de navigation à l’intérieur, 

ou au moins leur abaissement à 10 p. 100 du fret. 

* 

Législation sur les céréales. — Traités de commerce. 

La .question qui dominait l’Enquête est celle-ci: 
Quelle a été l'influence de la réforme de la loi relative 
à l’entrée des céréales étrangères sur l’agriculture? 

Si l’on jette un coup d’œil sur l’ensemble des ré¬ 
ponses qui ont été produites dans les Questionnaires 
écrits du département du Haut-Rhin, on est frappé 
de voir combien est grande la divergence des opinions 
et sur quelles bases fragiles repose rargumentaliou 
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de ceux qui réclament la révision de la loi du 15 iuin 
1861, 

Les uns avancent que nos marchés sont envahis 
par les hlés de la Hongrie, au point de ne plus laisser 
de place aux grains indigènes; que le froment hon¬ 
grois revient, rendu à notre frontière, suivant quel¬ 
ques-uns, au prix de 11 à 12 francs riieclolitre; sui¬ 
vant d’autres, à 13 ou 14 francs, ou encore 15 francs; 
que la conséquence de ces prix est de déprécier les 
nôtres, de les tenir à tout jamais, pour le blé infé¬ 
rieur, à 20 francs l’hectolitre. 

D’autres encore disent, au contraire, que le blé 
étranger ne vient pas sur les marchés d’Alsace, mais 
qu’il opère par voie de refoulement, en prenant leur 
place sur les marchés du Midi, et déprécie ainsi les 
prix de l’Alsace. 

Enfin il en est qui déclarent que le blé de Hongrie 
ne peut venir en Alsace, à cause des prix élevés de 
transport qui pèsent sur lui, mais que la possibilité 
seule de son importation suffît pour tenir bas les prix 
des grains indigènes. 

Partant de là, et afin d’avoir des prix suffisamment 
élevés sur nos marchés, un certain nombre de dé¬ 
posants réclament un droit de 3 francs par hecto¬ 
litre à l’entrée des blés étrangers; d’autres demandent 
que le droit soit égal aux impôts qui pèsent sur le 
froment français. 

Il en est qui, pensant qu’il ne convient pas de faire 
peser sur le consommateur un droit quelconque. 
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quand le pain est cher, se contentent de demander 
un droit de 3 francs jusqu’à ce que le prix du fro¬ 
ment atteigne 21 francs rhectolitre. D’après l’avis de 
MM. Gros frères, il faudrait que le droit cessât quand 
le prix du marché couvre le prix de revient. Un seul 
déposant voudrait le retour à la loi dite de l’échelle 
mobile. 

« 

Il est un déposant enfin qui, adoptant franchement 
le principe de la protection et toutes les conséquences 
qui en découlent, réclame un droit de 4 francs par 
hectolitre de grain et une taxe proportionnelle à l’en¬ 
trée sur le bétail, le beurre, le fromage et toutes les 
denrées agricoles. Notons toutefois, immédiatement, 
que la moitié des Questionnaires se sont déclarés en 
faveur du principe de la liberté commerciale ou n’ont 
demandé aucun droit; ceux de MM. Romazotti et 
Courtot sont, à cet égard, pleins de faits et du plus 
haut intérêt. 

Que prouve la chose accomplie? 

1° Le blé de la Hongrie (c’est celui qui, nous l’a¬ 
vons démontré, peut arriver en Alsace au prix le plus 
bas) n’est venu sur les marchés de cette province que 
; quand la hausse était déjà forte, que les prix avaient 
dépassé 21 francs l’hectolitre : c’est ce qui ressort 
des tableaux officiels de la douane. 

m 

2*^ Ce n’est pas le blé hongrois qui a jamais fixé le 
prix des marchés alsaciens. 

3° C’est le blé hongrois qui subit les fluctuations 
du marché consommateur. 
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4® Le froment de la Hongrie n’arrive pas à nos 
frontières aux prix de H francs, de 12 francs, ni de 
14, ni de 15 francs; il subit la loi commune qui règle 
le prix de la marcliandise; et, dans les six derniers 
mois, malgré une récolle abomlanle en Hongrie, le 
froment de cette provenance n’est pas arrivé en Al¬ 
sace à moins de 30 à 35 francs les 100 kilogrammes. 

5® Les droits les plus élevés, la prohibition même, 
n’ont jamais empêché les blés indigènes de baisser de 
prix, de descendre à un taux inférieur à celui de ces 
dernières années. 

6° En ce qui concerne les impôts, le droit de ba¬ 
lance actuel y correspond et même est plus élevé que 
la part d’impôt supportée par chaque hectolitre de 
blé produit en France. 

7® Enfin, une denrée qui ne peut venir sur le mar¬ 
ché , ne peut exercer d’influence sur ce marché. 

Que deviennent dés lors, devant de semblables 
faits, les demandes formulées par les Questionnaires 
de ceux qui réclament un droit protecteur? La hausse 
actuelle des prix, qui est venue au secours des dé¬ 
ductions de la logique, ne sufïit-elle pas à elle seule 
pour renverser tout l’échafaudage des arguments in¬ 
voqués , qui ne reposaient que sur des appréciations 

K. 

purement personnelles, sans avoir été étayés d’aucun 
fait. 

La question semble avoir été mal posée, en vérité, 
dans quelques comices et dans plusieurs chambres 
ou sociétés d’agriculture. H est clair, en effet, que, 
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; si Ton demande à des cultivateurs s’ils veulent être 
[ protégés de façon à empêcher les prix du froment de 
! s’avilir et à avoir toujours un prix de 3 ,ou 4 francs 
[ plus élevé que celui qu’ils obtiendraient dans les temps 
I d’abondance, sous l’empiré de la loi actuelle, il est 
I certain, dis-je, que la réponse sera aflirmative: c’est 
[ le propre de l’esprit humain de chercher le privilège 
[ pour soi. Mais lît réponse* serait assurément tout autre 
; si, plaçant la question sur son véritable terrain, on 
I en appelait au souvenir des cultivateurs; si on leur 
prouvait, pièces en main, que la prohibition n’a pas 
empêché le blé de tomber à 14 francs, à 13 francs, 

; à 12 francs même par hectolitre, sous l’empire de la 
législation ancienne; si on leur démontrait que, avec 
la liberté des échanges, la facilité du commerce d’ex¬ 
portation leur permet de vendre, dans les bonnes 
; années, leurs grains à moins bas prix qu’autrefois; 
I que le blé étranger ne vient et ne peut venir que 

• quand il y a commencement de disette et prix élevé; 
I que l’importation étrangère n’exerce d’influence que 

sur les hauts prix, comme ceux de cette année, et 

• qu’elle agit dans ce cas comme modérateur. 

; Le sens pratique des agriculteurs alsaciens est trop 
adroit pour demander une taxe qui serait illusoire en 
temps de baisse, et ne produirait d’effet (et alors ce 
serait un effet fâcheux) que dans les temps de di- 
; sette; car ils n’oublient pas qu’eux aussi sont con- 
, sommateurs de grains, et que, si le prix des denrées 
devient excessif, ils ont comme les autres à payer 
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leurs journaliers, leurs travaux à un prix plus élevé, 
et que la hausse des salaires s’ensuit dans les cam¬ 
pagnes comme dans l’industrie. 

Les quelques plaintes qui se sont élevées dans le 
Haut-Rhin semblent avoir été comme un écho du 
dernier regret d’un système de protection dont l’in¬ 
dustrie manufacturière locale a largement profité 
sous le dernier règne, mais pas toujours à l’avan¬ 
tage de ragricultiire, comme le prouvent les récla¬ 
mations faites relativement au vignoble et à la dis¬ 
tribution des eaux. 

Ce qui semble justifier notre pensée à ce sujet, 
c’est le résultat de l’Enquête orale. En effet, quatre 
personnes seulement se sont prononcées en faveur 
d’un droit protecteur; ce sont : 

M. IL Schlumberger, membre du conseil général, 
grand industriel et grand propriétaire; 

M. Ostermeyer, avocat, membre de la chambre 
consultative d’agriculture et propriétaire à Colmar; 

M. Metzger, propriétaire près Colmar ; 

M. Ruel, ancien avocat, propriétaire à Landser. 

Et encore ce dernier ce borne-t-il à réclamer un 
droit, seulement tant que le froment indigène n’a pas 
atteint le prix de 21 francs par hectolitre. 

Les autres déposants, et parmi eux tous les agricul¬ 
teurs, se sont déclarés en faveur de la liberté du com¬ 
merce; à leur tête, nous citerons : 

MM. Romazotti, Tachard, Courtot, Nerlinger, Lang, 
l^ehman, Gerspach, Zweifel, Meny, Schweitzer, Du- 
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jardin, Wild, Schultz, Weber, Rieder, Iloirmann, 
Renker, llumbrecht, lleimburger, etc., etc. 

Et telle a été la lumière qui a jailli des dépositions 
et de la discussion à laquelle elles ont donné lieu, 
que la majorité de la Commission d’enquête n hésita 
pas, à la clôture de ses travaux, à se déclarer en fa¬ 
veur du principe de la loi du 15 juin 1861 et de la 
liberté du commerce des grains. 

Deux membres seulement, maintenant leur opi¬ 
nion, demandèrent un droit protecteur de 3 francs, 
avec cette diflérence, toutefois, queTun voit dans ce 
droit le seul remède aux besoins de l’agriculture, 
tandis que l’autre ne le réclame qu’à titre temporaire, 
pour donner à l’agriculture le temps de réaliser les 
améliorations qui la mettent en état d’élever le niveau 
de sa production et de réduire ses prix de revient. 

Dans le Bas-Rhin, la question s’est présentée d’une 
façon bien ditlérente. Il y a eu, en effet, unanimité 
dans les Questionnaires écrits, unanimité de la part 
des déposants, unanimité dans la Commission en fa¬ 
veur de la liberté commerciale. Tout le monde re¬ 
connaît que l’agriculture est prospère et ne demande 
: qu’à jouir de la paix et de la liberté pour se dévelop¬ 
per encore et accroître la richesse du pays. 

* 

Les impôts. 

Les impôts ont donné lieu à certaines observations; 
on désirerait un allégement des charges publiques, 
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et surtout une meilleure classification des terrains; 
mais les agriculteurs n’ignorent pas qu’une portion 
importante de fimpôt est votée par le conseil généi’al 
et par les communes pour les besoins du départe¬ 
ment, en routes, chemins, ponts, instruction, édi¬ 
fices publics. 

Il ressort, en effet, du document* qui a été remis à 
la Commission parM. Casron, que la part de l’État dans 
l’impôt foncier a subi peu de changements depuis qua* 
rante-cinq ans, tandis que les centimes additionnels 
consacrés à la satisfaction des besoins locaux ont été 
sans cesse en augmentant; mais le pays n’oublie pas 
non plus que c’est grâce à ces sacrifices qu’il est doté 
de la plus belle viabilité qui existe, et qu’il compte 


1. Tablmii de la contribution foncière i)ayëe par le département 

du Haut-Rhin de 1S21 à 1866. 


ANNÉES. 

COKTRISCTIOIT 

en 

priiicipaL 

CENTIMES 

additionnels 
d*après 
îa loi. 

CENTIMES 

additionnels 
votés 
par les 
conseils 
généraux. 

CENTIMES 

add îtionnels 
votés 
par les 
communes. 

TOTAL. 

1821 (a) . . 
1826 .... 

1836 .... 

1846 .... 

1856 (b). . . 

[ 1866 .... 

1 f 

Fr. 

1,549,733.76 

1,551,333.04 

1,560,955.91 

1,593,362.00 

1,617,123.00 

1,686,631.00 

Fr. 

660,289.63 
573,993.22 
577,553.68 
589,543,94 ; 
323,424.60 
324,.564.44 

Fr. 

94,939.32 
141,415.IC 
132,681.25 
185,000.62 
268,431.91 j 
448,271.63 

Fr. 

197,041.74 

170,257.09 

178,876.26 , 

221,404,74 

323,696.44 

472,508.96 

Fr. 

2,502,064.45 
2,436,998.53 ^ 
2,450,067.10 1 
2,589,311.30 
2,532,675.95 
2,932,026.03 ^ 

.a 

(a) Les clocumeiils antérieure à raiinée 1821 ne se trouvent pas dans ks artbiv'es 
de la direelion. 

(b) La (îîminuliop qui se remarque dans le chiffre des centimes additîonnels (co¬ 

lonne H) provient de la suppre^^siou dé 17 centiiries addîtîorinelâ ^ en vertu de la | 
loi du T août f 85(1. . | 
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parmi les départements où rinstructîon est le plusïé- 
pandue, aussi ne se plaint-il pas sous ce rapport. L’im¬ 
pôt se recouvre toujours avec une extrême facilité 
dans les départements, et les percepteurs ont toujours 
une avance sur le montant des termes échus. 

Mais il existe dans la législation fiscale des disposi¬ 
tions qui ont provoqué des réclamations unanimes. 
Plusieurs déposants, entre autresM.Dujardin, notaire 
à Mulhouse, ont parfaitement mis en lumière les points 
qui appellent une révision urgente. Nous ne saurions 
mieux faire que de renvoyer à sa remarquable dépo¬ 
sition. 

Nous résumons ci-après les principales réformes 
demandées: 

1° Réduction du droit d’enregistrement; 

2® Simplification dans le système des hypothèques; 

3° Lorsqu’il s’agit des biens des mineurs, se borner, 
pour les propriétés d’une faible importance, a exiger 
l’autorisation du conseil de famille. 

Lorsque les biens sont d’une valeur assez considéra- 

% ■* 

ble, se contenter d’un jugement sur requête;, rendre 
les afliches et les insertions dans les journaux pure¬ 
ment facultatives; 

4® Abaissement à 3 p. iOO des droits de mutation; 

5° Établissement d’un droit de transcription de 
1 p. 100, taux adopté en l’an Vil; les déposants es¬ 
timent que ce serait le meilleur moyen de diminuer 
la fraude et d’augmenter aussi le produit de la per¬ 
ception de ce droit; par contre, l’Administration re- 
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cevrait le droit d’user d’uiie plus grande sévérité en¬ 
vers les dissimulations; 

6'^ Diminution des droits fixes du timbre et d’enre¬ 
gistrement; 

7° Obligation de payer les droits seulement sur les 
valeurs actives des successions, déduction faite du 
passif; 

8® M. Dujardin demanderait, en outre, le principe 
de la proportionnalité dans l’impôt; 

9® Enfin, bon nombre d’agriculteurs réclament avec 
instance : 

La suppression du droit sur le sel employé par l’a¬ 
griculture et une diminution du droit à l’entrée du sel 
étranger destiné au même usage; 

L’égalité d’impôt entre les valeurs mobilières et 
les valeurs immobilières; 

La suppression ou la diminution des octrois, l’abo¬ 
lition des droits perçus, à l’entrée des villes, sur les 
denrées de consommation et les litières des bestiaux 
des fermes comprises dans le périmètre (Comice de 
Colmar); 

La révision du cadastre, pour mettre la base de ses 
classifications, qui sert à la répartition de l’impôt, en 
rapport avec la valeur actuelle des terres, et égaliser la 
position des agriculteurs. Un déposant signale à ce su jet 
le fonctionnement, en Bavière, du service du cadastre, 
qui possède un conservateur spécial chargé de tenir 
les plans et d’y faire toutes les modifications à mesure 
(ju'elles se produisent. Chaque propriétaire reçoit un 
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livret portant le numéro de sa propriété et la section 
du cadastre. Toutes les mutations sont rigoureuseraent 
signalées par les notaires au conservateur, qui en fait 
transcription sur les livrets et les plans, de telle sorte 
que le plan cadastral est constamment à jour. 


Instruction. 

L’instruction a sans doute fait de trés^grands pro¬ 
grès dans le pays depuis un certain nombre d’années. 
Les écoles primaires, les cours d’adultes se sont pro¬ 
pagés; mais il reste encore beaucoup à faire pour don¬ 
ner à toute la population une éducation complète. Tous 
les déposants et les deux Commissions départemen¬ 
tales se sont associés à leurs vœux, et demandent des 
mesures de nature à favoriser la diffusion de plus» en 
plus grande de l’instruction dans les campagnes. 

On demande : 

1° La création d’une école primaire supérieure 
dans chaque canton; 

2° La fondation de stations expérimentales chimi¬ 
ques, comme il en existe en Allemagne ; 

3® Le rétablissement de l’institut agronomique de 
Versailles. 

11 est hors de doute que les stations expérimen¬ 
tales étudiant scientifiquement sur le terrain même 
de la pratique toutes les questions qui se rattachent 
aux diverses cultures de la province, rendraient de 
très-grands services. Les célèbres travaux dont la 

8 . 
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i’ernie de Bechelbronn a été le siège, sous la direc* 
lion de MM* Boussingault et Lebel, sont connus 
du monde entier et ont exercé une influence consi¬ 
dérable sur Tagriculture générale. De semblables 
études, multipliées dans les diverses régions et pour 
les diverses cultures spéciales, amèneraient certaine¬ 
ment encore de nouveaux progrès dans la production. 

Le besoin pressant d’un grand enseignement supé¬ 
rieur de l’agriculture se fait sentir partout; nous 
n’avons donc pas besoin d’insister à cet égard. 

Indépendamment de ces vœux, quelques déposants 
ont demandé que l’instruction soit rendue obliga¬ 
toire. Il convient, sous ce rapport, de s’en rapporter 
à la sagesse de nos législateurs. Toutefois on ne peut 
s’empêcher d’observer que l’instruction est surtout 
proportionnelle au degré de civilisation, de prospé¬ 
rité, de richesse d’un pays. Ainsi en Prusse, quoique 
la loi soit la même partout, l’instruction des conscrits 
dans les provinces orientales de la Prusse est loin 
d’atteindre celle des hommes tirés des belles pro¬ 
vinces du Rhin et de la Westphalie. En favorisant 
l’essor agricole et industriel d’un pays, on fait cer¬ 
tainement beaucoup pour le développement de l’in¬ 
struction publique. 

Il serait à souhaiter encore que des publications 
bien faites sur les questions économiques du jour 
fussent répandues dans les campagnes, pour éclairer 
les populations et propager une nature d’instruction 
qui marque une trop grande lacune. 
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Vœux g'énéraux. 

Indépendamment des vœux qui viennent d’être 
développés, il en est un certain nombre que les dépo¬ 
sants ont formulés comme pouvant exercer une 
influence heureuse sur l’agriculture alsacienne. 

Les populations sollicitent entre autres : 

La promulgation du Code rural; 

L’embrigadement des gardes champêtres ; 

3® L’assurance obligatoire principalement contre 
la mortalité du bétail. 

L’honorable M. Schattenmann voudrait enfin qu’une 
loi obligeât les autorités municipales à veiller à la 
destruction du ver blanc du hanneton et à l’enlève¬ 
ment des mauvaises herbes. 


Conclusions. 

« 

La Commission du Haut-Rhin a résumé ses déli- 
bératious dans la déclaration suivante : 

«Les membres de la Commission d’enquête agri¬ 
cole dans le département du ÏJaul-Rhin, en présence 
des dépositions recueillies au cours de l’Enquête, 

«Considérant que les déposants, dans leur ensemble, 
se sont prononcés formellement en faveur de la liberté 

* 

du commerce des céréales, et qu’ils regardent l’essor 
de la prospérité agricole, dans le département, comme 
dépendant désormais, non pas de l’établissement d’un 
droit protecteur, mais, d’une part, de l’initiative indi- 
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viduelle et, de Tautre, de la réalisation d’un certain 
nombre d’améliorations détaillées dans les déposi¬ 
tions ; 

«Considérant qu’il résulte de ces dépositions que 
l’agriculture alsacienne, placée dans de bonnes con¬ 
ditions économiques, est en mesure de lutter avanta¬ 
geusement avec la concurrence étrangère, et que le 
plus sûr moyen d’amener la prompte et complète 
réalisation de ces conditions est de renoncer aux 
mesures prohibitives prises autrefois pour y suppléer ; 

«Estiment : 

« l® Qu’il n’y a pas lieu de revenir sur la loi du 
15 juin 18Gi ; 

«2° Que, pour favoriser le développement de l’agri- 
cultLire dans le département et à la fois pour répondre 
aux vœux des déposants, il conviendrait; 

« P De procéder à un meilleur aménagement des 
eaux, de façon à faire une part aussi large que pos¬ 
sible aux intérêts agricoles; 

«2*^ D’obtenir la révision du traité de commerce 

« 

conclu avec le Zollverein en ce qui concerne la fixa¬ 
tion du droit d’entrée des vins français en Allemagne 
et d’amener la réduction de ce droit véritablement 
prohibitif ; 

« 3® D’abaisser les impôts qui grèvent la propriété 
rurale, notamment les droits d’enregistrement; 

« 4® De diminuer les tarifs des transports par che¬ 
min de fer et par voie fluviale, pour les engrais et les 
denrées agricoles ; 
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« 5° D’améliorer les chemiris ruraux en les plaçant 
sous le régime de la loi de 1836 sur les chemins vi¬ 
cinaux; 

« 6® De favoriser une meilleure organisation du 
crédit agricole, » 

Les conclusions de la Commission d’enquête, dans 
le Bas-Rhin, comprennent tous ces vœux. Elles ne 
sont ni moins explicites, ni moins importantes sur la 
situation et les besoins de l’agriculture. Nous ne pou¬ 
vons mieux faire que de les reproduire : 

(L Ainsi qu’il résulte de toutes les réponses données 
au Questionnaire, la situation de l’agriculture doit 
être considérée comme prospère. 

« Les modifications demandées aux diverses législa¬ 
tions contribueront, si elles sont accordées, à aug¬ 
menter cette prospérité. 

« Malgré toutes les assertions contraires, l’agri¬ 
culteur ne s’est jamais mieux nourri, logé et habillé 
qu’aujourd’hui ; jamais il n’a été en état de supporter 
aussi bien qu’aujourd’hui les vicissitudes inséparables 
de son état. Ce bien-être, il rattribuc en grande par¬ 
tie à la sagesse et à la bienveillante sollicitude du 
Gouvernement de l’Empereur. 

«Ce que l’agriculture demande, c’est la paix, le 
développement de l’instruction, indispensables pour 
arriver au progrès, l’extension de nos relations avec 
les autres pays et surtout la pratique du libre échange, 
rétablissement de banques agricoles, d’assurances 
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contre la mortalité du bétail, enfin les modifications 
des lois citées dans les articles 155 et 156, savoir: 

a 1° Amélioration des lois sur les irrigations (voir 
la Question 67, relative aux Codes hessois, badois et 
lombard) ; 

« 2° Livrets des ouvriers agricoles ; 

« 3*^ Classement des chemins ruraux; 

« 4*^ Code rural; 

« 5® Limite légale au morcellement de la pro¬ 
priété; I 

« 6° Chambres consultatives du département, àu lieu 
de chambres d’arrondissement; 

« 7° Diminution des droits de mutation et d’enre¬ 
gistrement; 

« 8° Suppression des droits de vente ou d’échange 
de parcelles contiguës ; 

« 9® Abolition du droit de douane sur les engrais; 

« 10° Abolition des droits de navigation ou réduc¬ 
tion au dixième du fret. » 

Le grand principe de la liberté commerciale est 
donc sorti triomphant de l’épreuve à laquelle il a été 
soumis, et l’importante mesure législative prise en 
1861 par la sage et prévoyante initiative du Gouver¬ 
nement de l’Empereur a reçu la sanction du pays; 
mais le puissant essor qui en est résulté dans toutes 
les branches de l’activité humaine a grandi les be¬ 
soins comme les aspirations ; partout se manifeste la 
nécessité de produire plus, dans des conditions plus 


t 
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économiques, et, par suite, de changer les vieilles 
méthodes, de réformer l’outillage ancien et de mo¬ 
difier les bases de la production. De là, les vœux 
formulés par les agriculteurs. Ces vœux, nous les 
avons développés avec la plus grande impartialité et 
nous les appuyons de toutes nos forces, car ils sont 
dignes de toute la sollicitude du Gouvernement. L’a¬ 
griculture alsacienne mérite qu’on les prenne en sé¬ 
rieuse considération par son passé comme par son 
présent et son avenir. Elle trouvera dans leur accom¬ 
plissement de nouveaux éléments de richesse et de 
force, et l’initiative individuelle pourra se dévelop¬ 
per dans toute la puissance dont sont capables les 
cultivateurs de l’Alsace ; oti a vu les progrès accomplis 
par eux, la situation prospère.et la supériorité qu’ils 
ont atteintes, mais il leur reste encore un vaste pro¬ 
gramme à réaliser. 

Les agriculteurs du Bas-Rhin, de leur côté, n’ont 
qu’à continuer leur marche à la suite de ces agro¬ 
nomes éclairés, dont les travaux et les découvertes 
honorent leur pays et la France entière; qu’ils mul¬ 
tiplient leurs ressources fourragères, que pas une 
goutte d’eau ne coule du flanc des collines ou dans le 
thalweg des vallées sans avoir été utilisée, qu’ils ac¬ 
croissent par ce moyen la somme de leurs produits 
animaux. Ce n’est pas le bétail de travail qui manque 
à l’Alsace; il y en a trop; l’agriculture, sous ce rap¬ 
port, est dans la position d’une industrie qui brûle 
trop de charbon et dépense trop de force pour ohte- 
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nir ses procluils. Ce sont les animnux de rente qui lui 
font défaut, ce sont les animaux qui donnent du lait 
et de la viande et augmentent le profit de la ferme. 
Qu’ils accroissent enfin ces belles cultures indus¬ 
trielles dont l’Alsace a le droit d’être fière et qui lui 
assureront toujours un rang prépondérant et des bé¬ 
néfices certains en raison de la consommation crois¬ 
sante de ces produits, de la hausse de leur prix, et 
des difficultés pour les pays éloignés de leur faire 
concurrence. 

Les agriculteurs du Ilaut-Rhin ont sans doute plus 
à faire; mais, quand une contrée possède des hommes 
comme ceux que ce département peut citer, les diffi¬ 
cultés et l’espace à parcourir ne font qu’exciter l’ar¬ 
deur et ne peuvent émousser la patience, ni dé¬ 
tourner de la lutte ; ils n’ont qu’à appliquer à l’art 
agricole une étincelle de ce génie qui a fait faire tant 
de merveilles à la grande industrie du Haut-Rhin. Ils 
ont un exemple à côté d’eux : qu’ils imitent l’intel¬ 
ligente culture de leurs voisins, qu’ils se livrent’à 
cette généreuse agriculture dont nous avons parlé et 
dont M. Schattenmann, le véritable apôtre de l’agri¬ 
culture alsacienne, MM. Louis Pasquay, Gros, Jour¬ 
dain, Romazolti, Diemer, Tacbard, Lebel, Schultz, 
Mérzdorf et tant d’autres, leur donnent des modèles; 
qu’ils apprennent à plier leurs systèmes de culture 
aux exigences de la situation actuelle, qu’ils cher¬ 
chent surtout des engrais, qu’ils n’en laissent pas se 
perdre une parcelle et qu’ils en importent le plus 
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possible, qu’ils consacrent plus de place aux four¬ 
rages et aux plantes industrielles dans leur assole¬ 
ment : c’est en suivant cette voie que l’agriculture du 
Ilaut-Rhin recevra la rémunération de ses efforts, 
qu’elle atteindra son entier développement. 


Et si maintenant, reportant nos regards du pré¬ 
sent vers l’avenir, nous entrevoyons les effets de 
l'accomplissement de ce programme et des progrès 
réalisables dés maintenant, l'esprit reste saisi du de¬ 
gré de prospérité auquel l’agriculture alsacienne peut 
encore parvenir! Elle gardera sa vieille supériorité et 
son rang; elle restera, ejaiaoe^de nos voisins d’outre- 
Rliin, le symbole d^^ v^ufesafio^et de la richesse 
de notre pays. 



FIN. 
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